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INTRODUCTION
L'esprit coopératif en Afrique tire son origine de la nature même de l'être
africain; celui-ci vit toujours en communauté et partage ses biens avec ses pairs,
d'où la solidarité africaine.
Bien avant l'époque coloniale, les Africains se regroupaient sous plusieurs
formes pré-coopératives. C'est avec l'arrivée des colons européens que ce
système a pris de l'ampleur et s'est transformé en véritables coopératives.
La République du Zaïre qui fait l'objet de notre travail est un pays qui
traverse actuellement une crise économico-financière sans précédent. Toutes
les mesures et politiques de redressement de la situation ont été vouées à
l'échec. La quasi-totalité des institutions financières sont en situation de faillite.
La crise monétaire s'est ajoutée à l'ensemble des problèmes économiques que
connaît le pays, avec une dépréciation du taux de change dépassant les 1000%
entre 1990-1995. Le système bancaire se trouve donc paralysé et cela a
entraîné comme conséquences, entre autres, la méfiance des épargnants.
Présentement, le seul moyen de financement qui reste possible au pays
est l'endettement externe qui, à son tour, entraîne une totale dépendance de la
politique économique zaïroise aux caprices des organismes financiers
internationaux comme la Banque mondiale et le Fonds monétaire international.
Il est temps pour le Zaïre de savoir rectifier ses tirs. Pour y arriver, il doit
d'abord réorganiser ses ressources de financement interne et les orienter vers
son développement intégral grâce à un système bien adapté aux réalités de la
population tant rurale qu'urbaine.
Pour ce faire, nous pensons que les coopératives d'épargne et de crédit
devraient être un instrument privilégié pour faire redémarrer l'économie zaïroise.
0.1 PROBLÉMATIQUE
Aucune nation ne peut se vanter d'atteindre un certain niveau de
développement sans passer par les investissements productifs. Or, pour investir,
il faut réunir des ressources financières. Celles-ci nécessitent une certaine
accumulation de capitaux donc l'épargne.
Le Zaïre qui fait l'objet de notre étude se trouve, à ce jour, confronter à
une crise économico-financière criante. Toutes les institutions financières se
trouvent au bord de la faillite, le taux d'inflation est au-delà du seuil de la
tolérance, il se situe à 9.7969% en 1994\ les grandes industries minières jadis
source de financement de l'économie nationale fonctionnent au ralenti. Bref,
c'est tout le pays qui est paralysé.
Devant une telle catastrophe, que peuvent faire les autorités pour remettre
la machine économique en marche?
• doivent-elles recourir à l'extérieur c'est-à-dire emprunter auprès des institutions
financières internationales?
• ou à l'inverse essayer de réorganiser le système économique national en
encourageant l'épargne à l'intérieur pour relancer les investissements?
Peut-on aujourd'hui considérer la première hypothèse selon laquelle le
recours aux emprunts et aux investissements étrangers prime sur la seconde?
Je pense que non. Le développement véritable d'un pays doit commencer
à la base. Privilégier les investissements étrangers à l'effort d'épargne interne,
c'est sacrifier la population qui est censée en être la bénéficiaire car les capitaux
étrangers visent d'abord les profits à réaliser par les bailleurs sans tenir compte
^ Rapport annuel 1994, Banque du Zaïre.
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des exigences et des besoins de la communauté. En outre, ce mode de
financement tend toujours à créer une situation de dépendance vis-à-vis de
l'extérieur. Les pays emprunteurs possèdent une mince ou pas de marge de
manoeuvre pouvant aider à satisfaire les besoins de sa population.
Dans beaucoup de pays en voie de développement y compris le Zaïre, les
capitaux étrangers sont souvent affectés dans les secteurs tels que les mines,
l'agriculture pour les exportations (coton, café) donc une économie extravertie.
En général, ce type d'investissement ne peut pas influencer un changement
véritable pour les nationaux, ces derniers sont le plus souvent utilisés comme
ouvriers à cause du coût moins élevé de leurs services.
À cet effet, l'idéal serait de recourir à la seconde proposition. Mais qu'en
est-il pour le cas du Zaïre?
Le financement des investissements par les ressources internes se fait de
trois façons à savoir :
• L'augmentation des taxes directes et indirectes (mesures fiscales);
• L'émission de monnaie (planche à billets) et;
• L'encouragement de l'épargne interne.
0.1.1 Augmentation des taxes
Cette hypothèse peut-être normale dans un pays où le revenu per capita
de la population permet d'y tenir. Mais, pour le cas du Zaïre dont le P.N.B. par
habitant est de 185$^, il est vraiment impensable d'accroître le taux d'imposition
dans les secteurs tels que l'agriculture, biens de consommation, revenus etc...
Aussi, l'appareil administratif du département des finances n'est pas bien
^Atlaseco, 1995.
organisé et les agents de contribution (vérificateurs) chargés de récolter les droits
sont pour la plupart corrompus.
Présentement, la relance des investissements par l'imposition fiscale
demande au préalable une réorganisation de tout le système de perception et
une amélioration au niveau des revenus des contribuables.
Il y a lieu d'évoquer certaines raisons qui freinent le bon fonctionnement de
l'administration publique à savoir :
• L'encombrement des services de sécurité aux frontières qui empêchent le
fonctionnement normal des services de douanes dans leur mission de
percevoir les recettes des contributions sur le commerce extérieur;
• Les recettes non fiscales comme les recettes administratives, judiciaires,
domaniales et du portefeuille ainsi que diverses redevances sont en
perpétuelle décroissance à cause de la paralysie qui frappe l'administration
publique et les entreprises du groupe du portefeuille de l'État. D'après les
dernières données de la Banque du Zaïre, les recettes non fiscales ont connu
une croissance. Elles sont passées de 667,7 milliards de Zaïres en 1991
à 20 788,1 milliards en 1992 et à 560 621,4 milliards en 1993.
0.1.2 Émission de monnaie (planche à billets)
Financer l'économie par l'émission de la monnaie provoque souvent une
inflation continue et généralisée au niveau des prix. Au Zaïre, la pénurie de
billets de banque a complètement entravé le bon fonctionnement du système
financier.
Cette crise a désorienté toute la politique nationale en matière de crédit
aux secteurs productifs, générateurs de croissance économique. La dite
situation a provoqué comme conséquence majeure, l'injection massive des
liquidités consécutive au financement monétaire du Trésor qui a atteint un taux
de croissance de 414,6% entre 1994 et 1995 (voir tableau 7) et qui provoqua, à
son tour, une accélération effrénée de l'inflation qui passe de 2 989,6% en 1992
à 9 796,9% en 1994 selon la Banque du Zaïre et l'érosion du pouvoir d'achat
interne et externe de la monnaie. Au 31 décembre 1995, la part des crédits à
l'économie dans le total des crédits s'élevait à 46.7%.
Pour résoudre ce problème de la pénurie de signes monétaires, la Banque
du Zaïre (Banque Centrale) a opéré une réforme monétaire en date
du 22 octobre 1993. Cette opération consistait à changer la monnaie, le Zaïre-
monnaie prend le nom de Nouveau-Zaïre (NZ), il a été aussi décidé de rendre
indisponible une partie des dépôts à vue dans les banques commerciales.
Cette réforme, selon le rapport annuel de la Banque du Zaïre de 1993^,
devait rétablir l'intermédiation financière des banques, rendre les dépôts
mobilisables en espèces et restaurer la confiance dans la monnaie scripturale.
Toutefois, la non exécution des mesures d'encadrement de cette réforme
monétaire, principalement en matière des Finances publiques, a remis en cause
tous les objectifs qu'elle s'était assignée. En effet, le dérapage du Crédit à l'État
a été à la base de l'expansion démesurée des nouvelles émissions monétaires.
Ces dernières ont eu non seulement des conséquences fâcheuses sur les prix et
les taux de change, mais elles ont également neutralisé la réhabilitation de
l'intermédiation financière des banques ainsi que la nouvelle politique de la
Banque centrale.
En conséquence, la situation monétaire s'est caractérisée par un
gonflement important de la masse monétaire et par de profondes mutations de la
structure des composantes.
^ Rapport annuel 1993, Banque du Zaïre.
Par ailleurs, le refus des nouveaux Zaïres dans les Kasaï (provinces) a
donné lieu à la fragmentation de l'espace monétaire zaïrois caractérisé par la
présence de deux monnaies et de taux de change multiples.
Suite à cette analyse, il est difficilement possible de considérer, dans les
circonstances actuelles, cette stratégie comme adaptée pour relancer les
investissements au Zaïre.
Ainsi, pouvons-nous proposer les coopératives d'épargne et de crédit
comme modèle idéal capable de mobiliser une grande partie de l'épargne
populaire vers les besoins réels de la population et engendrer un développement
stable et continu de toutes les couches de la communauté?
0.2 MÉTHODOLOGIE
Ce travail sera basé essentiellement sur l'analyse descriptive des données
statistiques sur le mouvement des caisses d'épargne et de crédit du Zaïre au
cours de la période 1970 à 1990.
Nous avons consulté le maximum des documents mis à notre disposition
par la Confédération des caisses populaires Desjardins du Québec et le
Développement International Desjardins (D I D).
Aussi d'autres sources d'informations par voie bibliographique et l'opinion
des experts qui ont contribué au lancement du mouvement coopératif au Zaïre
nous ont aidé à atteindre notre objectif.
Il faudrait signaler aussi le manque de certains autres éléments qui
auraient pu être utiles dans la réalisation de cet essai.
0.3 OBJECTIF
Compte tenu de la situation que nous avons décrite ci-haut, notre objectif,
à ce niveau, consiste à faire une autopsie du mouvement coopératif au Zaïre et
celle des coopératives d'épargne et de crédit en particulier.
Nous présentons des caisses d'épargne et de crédit comme une
alternative efficace dans l'intermédiation financière au Zaïre; un pays dont 35%
du produit intérieur brut est imputable aux secteurs traditionnel et informel.
Nous tenterons enfin de proposer des solutions éventuelles en vue
d'améliorer l'intermédiation financière en milieu rural et urbain.
0.4 PRÉSENTATION DU TRAVAIL
Avant d'entrer dans le vif de notre étude, il nous semble important de
présenter l'ossature de notre recherche :
• La présentation de la République du Zaïre dans le premier chapitre;
• Historique du mouvement coopératif au Zaïre dans le deuxième chapitre;
•  La structure du système financier zaïrois dans le troisième chapitre;
• L'autopsie des coopératives d'épargne et de crédit dans le quatrième chapitre;
• Les coopératives d'épargne et de crédit comme instrument palliatif au dualisme
financier dans le cinquième chapitre;
• Les facteurs de succès d'une coopérative d'épargne et de crédit au Zaïre dans
le dernier chapitre.
8CHAP. 1 : PRESENTATION DE LA REPUBLIQUE DU ZAÏRE
Dans le but d'éclairer les personnes qui auront le plaisir de lire cet essai et
qui ne connaissent pas le Zaïre, nous avons jugé utile de décrire de façon
sommaire les principales caractéristiques du pays auquel nous nous référons
dans cette recherche.
1.1 GÉOGRAPHIE
La République du Zaïre, ex République Démocratique du Congo, est un
grand pays situé au coeur du continent Africain. Sa superficie est de
2 345 000 km^ et sa population est estimée à 44 060 636 en 1995. Troisième
pays d'Afrique par sa superficie, après le Soudan et l'Algérie, le Zaïre est situé
sur l'Équateur, une grande partie de son territoire est occupée par la dense forêt
équatoriale. Il n'a qu'une petite ouverture sur l'océan Atlantique à Moanda dans
la région du Bas-Zaïre.
Il est divisé en 11 provinces ou régions administratives qui sont :
1. la région de Bandundu,
2. la région du Bas-Zaïre,
3. la région de l'Équateur,
4. la région du Haut-Zaïre,
5. la région du Kasaï-occidental,
6. la région du Kasaï-oriental,
7. la région du Kinshasa, la capitale politique,
8. la région de Maniema,
9. la région du Nord-Kivu,
10. la région du Shaba,
11. la région du Sud-Kivu.
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la République Centrafricaine et le Soudan,
l'Angola et la Zambie,
l'Ouganda, le Rwanda, le Burundi et la Tanzanie,
la République du Congo.
Les langues parlées en République du Zaïre sont :
•  le français ; langue officielle,
•  le lingala,
•  le kikongo,
•  le tshiluba,
•  le swahili.
Il est un État laïc mais à prédominance catholique. On y trouve aussi
l'Islam qui est en progression à l'Est.
1.2 ÉVOLUTION HISTORIQUE
L'histoire politique du Zaïre s'étend sur trois périodes à savoir :
1.2.1 La période coloniale (1908-1960)
Pendant cette période, le Zaïre ex-Congo-Belge était dirigé par le
Royaume de Belgique. La politique coloniale s'élaborait et se décidait à Bruxelles
sous la responsabilité du ministre des colonies assisté du conseil colonial. Le roi
était représenté à Léopoldville (Kinshasa actuellement) par le gouverneur général
qui s'occupait de la gestion de la colonie.
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1.2.2 De l'indépendance au coup d'état militaire (1960-1965)
Le Congo-Belge a accédé à l'indépendance le 30 juin 1960 sous la
direction de Patrice Lumumba qui devint alors le premier ministre. Celui-ci fut
assassiné le 17 janvier 1961. Durant ces cinq années, communément appelées
« première République », le pays a vécu sous le régime de deux constitutions : la
loi fondamentale de 1960 et la constitution de 1964. Pendant cette période, une
confusion terrible s'implanta au pays : les guerres tribales interminables, les
sécessions de la province du Katanga et celle du Kasaï. L'anarchie qui a régné
au pays pendant cette période est due à l'impréparation politique par les
colonisateurs Belges. Depuis l'indépendance, le pays a pris le nom de la
République Démocratique du Congo.
1.2.3 Du COUP d'état militaire à ce jour (1965-1997)
Le 24 novembre 1965, l'armée s'empare du pouvoir. Un groupe des
militaires dirigé par le lieutenant-colonel Joseph Désiré Mobutu prit la direction du
pays. Plusieurs changements s'opèrent au pays en 1967 : la nationalisation de
l'Union Minière du Haut Katanga (propriété Belge); la création de la nouvelle unité
monétaire (franc congolais); le 27 octobre 1971 le nom du pays change, la
République Démocratique du Congo tombe, il devient la République du Zaïre.
Aussi le fleuve et la monnaie prirent le même nom.
Le 24 avril 1990, suite à son discours historique, le président Mobutu initia
le processus de démocratisation au Zaïre. Depuis cette date, six ans sont
passés, rien n'a changé et le Zaïre est toujours en période de transition. Cette
crise est née suite à l'intolérance tant du côté du pouvoir que celui de l'opposition
qui est dirigée par Étienne Tshisekedi wa Mulumba.
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1.3 DEMOGRAPHIE
Avec ses 254 ethnies unifiées et sa population qui s'élevait
à 44 060 636 habitants en 1995, le Zaïre a, comme les autres pays en voie de
développement, un taux de croissance démographique élevé.
Plus de la moitié de cette population est jeune et habite la zone rurale.
Suite à la dégradation continue de l'activité économique et la baisse de la
productivité agricole en milieu rural, l'on a constaté depuis les dix dernières
années des intenses courants migratoires des jeunes cadres vers l'extérieur du
Zaïre (vers les pays voisins et l'occident) et un déplacement massif des paysans
vers les régions urbaines du pays, plus particulièrement vers la capitale du pays
Kinshasa. Cet exode rural a produit certains effets négatifs du point de vue de la
planification socio-économique à savoir :
• Abandon des terres dans la zone rurale qui représente le grenier de la ville;
•  Détérioration croissante des conditions du milieu extérieur en zone urbaine,
plus particulièrement, des conditions d'assainissement;
• Aggravation du chômage, de la crise de logement suite à l'arrivée non prévue
des villageois d'un côté et du manque de politique d'habitat par le
gouvernement zaïrois de l'autre. Ceci a eu pour conséquence la prolifération
des bidonvilles principalement dans les quartiers périphériques de Kinshasa :
Kingasani, Ndjili, Binza, Masina... et la hausse du coût de la vie en milieu
urbain puisque l'accroissement de la demande sur le marché urbain n'est pas
accompagné de celui de l'offre d'où un déséquilibre. Le déséquilibre entre les
ressources disponibles et les besoins à satisfaire s'est fait ressentir au niveau
de tous les secteurs de l'économie zaïroise.
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1.4 STRUCTURE ÉCONOMIQUE DU ZAÏRE
La situation économique du Zaïre à partir du début des années 1980 n'a
jamais été favorable. La reprise constatée en 1981 ne s'est pas poursuivie.
L'activité a stagné, voire même régressé. Le déséquilibre des finances publiques
s'est accentué de nouveau et dans de fortes proportions, donnant naissance, en
raison des modalités de financement du déficit, à une création excessive de
liquidités. En bref, voici comment se présente l'économie zaïroise actuellement :
•  Diminution des ressources en devises;
•  Fuite des capitaux provoquée par l'instabilité politique;
•  Pénurie des signes monétaires dans le système bancaire;
•  Fortes fluctuations des prix et du taux de change;
•  Politique d'ajustement structurel qui aggrave la misère de la population déjà
appauvrie et le chômage.
Au Zaïre, comme dans plusieurs pays sous-développés, l'agriculture est la
première activité car elle emploie plus de 50% de la population active bien que
les terres cultivées ne représentent que 3% du territoire national. L'agriculture,
sylviculture, chasse et pêche sont les seules activités qui progressent
depuis 1988 jusqu'en 1994, voir tableau 3. La progression observée dans ce
secteur est due principalement à l'accroissement de l'agriculture d'exportation et
au bon comportement de la production vivrière.
L'essor de la production agricole est un peu freiné par certaines
contraintes structurelles émanant de la vétusté de l'outil de production, l'état
défectueux des infrastructures de base, des difficultés d'approvisionnement et de
l'insuffisance d'encadrement des agriculteurs.
D'autre part, le Zaïre est considéré comme un scandale géologique avec
ses richesses naturelles exploitées ou non encore exploitées. La plupart de ses
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ressources minières sont localisées dans les régions ci-aprés : Shaba, Kasaï,
Kivu et Haut-Zaïre. La région du Shaba renferme à elle seule plus de 80% de la
valeur totale des exportations minières du Zaïre. Les produits qu'on y trouve
sont : le cuivre, le cobalt, le zinc, l'or, le manganèse, l'étain, le cadmium, l'argent
et le rhénium. La région du Kivu regorge les richesses minières ci-aprés : la
cassitérite, l'étain et l'or. Les deux Kasaï forment une des plus grandes zones
diamantaires du Zaïre. Elles produisent le diamant industriel et le diamant de
joaillerie. Le Haut-Zaïre produit de l'or et présentement on y a découvert le
diamant. Vous trouverez ci-aprés l'évolution des principales productions minières
du Zaïre.
Tableau 1 : Evolution des principales productions minières










SODIMI2A TOTAL (TM) (TM) MISA ARTISANAL TOTAL (KILO) (BARIL)
1992 137.864 9.454 147.318 6.427 18.830 4.567 8.934 13.501 2.525 8.211.569
1993 45.909 2.224 48.133 2.092 4.147 4.534 10.616 15.150 1.502 8.307.939
1994 29 323 1.319 30.642 3.274 595 4.882 11.377 16.259 780 8.971.519
1995 32.512 2.446 34.958 3.967 4.516 5.679 16.345 22.024 1.180 10.086.782
SOURCE ; STATISTIQUES DE LA BANQUE DU ZAÏRE
Malgré toutes les ressources minières que nous venons de relater, la
situation économique du Zaïre ne fait que se détériorer. Surtout la perturbation
qui régne sur le marché mondial avec l'arrivée des nouveaux produits, situation
qui va aggraver le déséquilibre existant entre l'offre et la demande et contribuer
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ainsi à la détérioration des termes de l'échange. D'autre part, la destruction
d'une bonne partie de l'appareil de production national par les pillages et
mutineries de l'armée en 1991 et 1993, a réduit considérablement la capacité de
production. La production du cuivre qui rapportait alors 60% des recettes
publiques a baissé de 76,28% entre 1992 et 1995.
Une des solutions que peut se servir le Zaïre pour sortir de la situation que
se trouve son économie est la réorganisation de ses ressources de financement
interne par le (truchement) biais des coopératives d'épargne et de crédit.
Le système coopératif et de crédit peut actuellement être considéré
comme une alternative efficace dans l'intermédiation financière vu la situation
monétaire difficile que traversent les institutions bancaires et aussi à cause de la
croissance des secteurs traditionnel et informel dans l'économie zaïroise. Le
tableau 1 nous montre l'évolution du secteur informel dans le P.I.B. au Zaïre
entre 1989 et 1992.
Comment expliquer cette émergence rapide de l'économie informelle au
Zaïre?
L'incapacité de l'État zaïrois de pouvoir contrôler pleinement l'économie
nationale a provoqué une perte de confiance de la population aux institutions
établies, aussi les deux pillages de 1991 et 1993 ont dévasté toutes les unités de
production et ont aggravé le taux de chômage au pays et à cela s'ajoute le
manque de politique salariale tant au secteur privé que public. Tous ces facteurs
ont poussé la population à se trouver d'autres solutions pour survivre.
Selon le Rapport des experts du Bureau International du Travail (BIT), qui
ont stigmatisé le phénomène du secteur informel tel que repris dans le Rapport
annuel de la Banque du Zaïre de 1994, le secteur informel serait formé de petites
15
entreprises artisanales, commerciales, de transport ou encore de services, qui ne
sont pas intégrées dans le cadre juridico-institutionnel de l'État et de l'économie
« moderne ». Généralement ces entreprises sont dépourvues de statut légal, ne
tiennent pas de comptabilité et n'appliquent pas la législation du travail. En fait,
c'est cette non-intégration que l'on vise à souligner en utilisant la notion
d'informeÉ.
" Rapport annuel 1994, Banque du Zaïre.
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Tableau 2 la part du secteur informel dans le p.i.b. au zaïre en 1992.
(EN MILLIARDS DE ZAÏRES À PRIX CONSTANT)
SECTEUR 1989 1992 1992
Inflation
AGRICULTURE 957.2 2.596.279.0 868,4
dont traditionnel 886.4 2.404.154.4 804,1
EXTRACTION 507.1 43.349.9 14,5
dont informel 124.7 72.076.3 24,1
ALIM., BOIS, TABAC 225.2 88.071.4 29,4
dont informel 83.5 39.340.1 13,1
AUTRES IND. MANUF. 121.0 172.617.0 57,7
dont informel 38.1 65.466.7 21,8
EAU, ELECTRICITE 47.6 228.979.0 76,5
BTP 156.7 132.998.7 44,4
dont traditionnel 38.7 32.850.7 10,9
dont informel 58.1 59.408.4 19,8
COMMERCE 739.8 1.214.741.4 406,3
dont informel 546.7 1.080.823.4 361,5
TRANSPORT, TELECOM 211.3 204.936.5 68,5
dont informel 52.2 60.945.0 L  20,3
SERVICES MARCHANDS 261.3 451.375.2 150,9
dont informel 162.3 337.486.0 112,8
SER. NON MARCHANDS 145.0 119.876.9 40,0
TOTAL 3.372.2 5.453.224.0 1.824,0
moins PIBS -23.0 - 195.049.0 65,2
plus DTl 91.4 38.194.4 12.7
PIB 3.440.6 5.296.370.3 1.771,5
dont trad. et 1.990.8 4.152.551.7 1.388,9
informel 1.065.7 1.716.024.0 573,9
dont informel 31.0 32.4
SOURCE ; RAPPORT ANNUEL BANQUE DU ZAÏRE
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La part qu'occupe réconomie informelle prouve la détermination de la
population zaïroise pour la plupart appauvrie à tenir le coup en créant elle-même
des revenus et en développant une certaine capacité dans la gestion des petites
économies marchandes.
Cet esprit d'entreprise permettrait de mobiliser des ressources financières
indispensables au développement du pays, c'est pour cette raison que nous
proposons la coopérative d'épargne et de crédit comme un outil très important
pour la collecte de fonds et sa répartition sous forme de crédit à cette couche de
la population qui s'intéresse de plus en plus aux secteurs traditionnel et informel.
TABLEAU 3 TAUX DE CROISSANCE EN VOLUME DES DIFFÉRENTS SECTEURS DE
PRODUCTION ET DE LEURS COMPOSANTES
(VARIATIONS EN POURCENTAGE PAR RAPPORT À L'ANNÉE PRÉCÉDENTE)
1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994
Secteur des biens -0.8 -1.9 -7.2 -6.7 -8.1 -2.5 -2.3
Agri., sylv.,élev.,chasse & pêche 2.9 2.8 2.6 2.8 3.1 1.9 3.5
Extraction minière, métallurgie -7.5 -3.6 -15.0 -22.8 -36.4 -17.0 -30.0
Industries manufacturières -2.1 -4.2 -14.6 -21.5 -27.6 -12.2 -13.9
Bâtiments et travaux publics 11.7 -8.2 -39.7 -16.5 -35.0 -11.3 -28.8
Électricité, eau 2.3 4.4 3.2 -6.2 7.8 -17.1 -18.5
Secteur des services -1.3 -2.6 -6.1 -9.9 -11.8 -31.5 -23.6
Transport et communication 6.6 2.7 -27.6 -15.6 13.7 29.9 -36.7
Commerce -0.8 -6.2 -2.5 -12.0 -9.7 -32.7 -25.3
Services marchands et non marchands -4.0 1.7 1.9 -5.9 -18.8 -30.3 -17.8
Droits et taxes à l'importation 31.8 1.4 -31.6 -30.1 -48.9 -29.0 -2.9
Produit intérieur BRUT 0.6 -1.4 -6.6 -8.4 -10.5 -14.6 -9.1
SOURCE : RAPPORT ANNUEL BANQUE DU ZAÏRE 1994.
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CHAP. 2 : HISTORIQUE DU MOUVEMENT COOPÉRATIF AU ZAÏRE
2.1 ORIGINES
Le mouvement coopératif zaïrois date de plus de soixante-dix ans avec la
promulgation le 28 mars 1921 du premier décret reconnaissant la notion de
« coopérative » au Congo-Belge. Le « Rapport colonial » qui reprend le dit
décret cite : « ...aucune objection ne s'est élevée contre l'application, mutatis
mutandis du décret du 27 février 1887 sur les sociétés commerciales, aux
sociétés coopératives qui vont se créer dans la colonie^ ».
2.2 ÉVOLUTION
L'histoire du mouvement coopératif au Zaïre se divise en deux périodes :
la première part de la colonisation Belge jusqu'à l'indépendance (1908 à 1960) et
la seconde couvre la période post-coloniale.
2.2.1 La colonisation
Le Zaïre, ex Congo-Belge, a connu une double colonisation d'abord
comme propriété personnelle du Roi Léopold II, le souverain Belge ensuite
comme une colonie du Royaume de Belgique. Pendant cette période, le
gouverneur général, représentant du Roi, s'occupait de la gestion de la colonie et
était installé à Léopoldville (actuellement Kinshasa : la capitale). Les
coopératives de l'époque étaient trop liées à la politique indigène et donc
subordonnées à celle-ci comme instrument de politique coloniale.
® Rapport colonial, Décret du 28 mars 1921 relatif aux sociétés coopératives et aux sociétés
mutualistes, 1921, p. 5.
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C'est pour cette raison que les autorités coloniales arrivèrent à créer des
coopératives sans coopérateurs avec l'espoir de susciter progressivement l'esprit
coopératif, un véritable paradoxe, allant même à rencontre de la philosophie
coopérative.
Les premières coopératives créées à ce moment fonctionnent comme des
sociétés capitalistes et étaient calquées sur le modèle Belge. Loin de favoriser
l'épanouissement de la population locale, ces organisations coopératives étaient
appelées à aider le gouvernement colonial à accroître la production végétale et
animale afin d'augmenter la valeur marchande et assurer l'approvisionnement de
la colonie.
C'est dans ce même ordre d'idées que la priorité était accordée aux
coopératives rurales de production des cultures à exporter tels que le café, le
coton, l'hévéa etc... et qu'une indifférence était constatée pour d'autres types de
coopératives comme celles d'épargne et de crédit dont leur présence risquait de
concurrencer d'autres institutions financières comme les caisses d'épargne.
Bien que la politique coloniale ne visait pas le développement des
coopératives dans son ensemble, nous avons constaté que c'est grâce à elle que
les premiers signes dans l'expansion des coopératives ont été observés; par la
désignation des encadreurs, l'affectation de support financier et l'élaboration du
cadre légal qui régit jusqu'à ce jour le secteur coopératif au Zaïre.
Voici dans l'ordre chronologique les textes légaux qui ont été publiés :
•  décret du 28 mars 1921,
•  décret des règles de chefferies ou secteurs du 5 décembre 1933,
•  décret cotonnier du 18 juin 1947,
•  décret d'émancipation de la classe paysanne du 16 août 1949,
•  décret du 24 mars 1956 apportant une correction au précédent.
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•  ordonnance n°21/235 du 8 août 1956 déterminant la forme des statuts des
coopératives indigènes,
•  ordonnance n° 21/275 du 3 septembre 1956 déterminant le modèle des bilans
des coopératives,
•  ordonnance n°21/163 du 12 avril 1958 modifiant l'ordonnance n°21/235
déterminant la forme des statuts des coopératives indigènes.
2.2.2 La période post-coloniale
La deuxième période est divisée en deux étapes : l'étape de 1960 à 1972
et celle de 1972 à ce jour.
2.2.2.1 De 1960 à 1972
Pendant cette période, nombreux sont ces zaïrois qui prirent de plus en
plus les initiatives pour créer des organisations coopératives. Mais, les
bouleversements survenus à l'accession du pays à l'indépendance n'ont pas
épargné les entreprises coopératives tant sur le plan politique que socio-
économique.
Dans plusieurs coins du pays notamment à Basankusu dans la région de
l'Équateur, au Kivu et à Kinshasa se constituent des coopératives dans les
secteurs oubliés pendant l'époque coloniale tel l'épargne et le crédit. Ce sont les
religieux qui sont à la base du développement rapide du mouvement coopératif
au Zaïre. Nous citerons le père Berthold Schlipf au Kivu, le révérend père Pierre
Korse à Basankusu et le pasteur Luyeye Massamba, membre d'une association
de l'Église protestante appelée Communauté Baptiste du Zaïre-ouest (C.B.Z.O.).
À côté de ces personnalités, il faut aussi reconnaître le dévouement de
monsieur Paul Beaulieu, conseiller technique de National Association of
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Canadian Crédit Union (NACCU) grâce à qui ce projet a connu des succès
inattendus.
D'après une étude initiée par le Ministère de l'Agriculture et
Développement Rural en 1986; 795 coopératives ont été recensées et se
répartissent dans plusieurs secteurs sur presque toute l'étendue du pays.
A. Répartition sectorielle
- 291 coopératives d'épargne et de crédit;
- 406 coopératives agricoles;
43 coopératives de consommation;
18 coopératives d'élevage;
13 coopératives de pêche;
3 coopératives forestières;
6 coopératives de santé;
12 coopératives d'artisanat;
3 coopératives de construction.
Toutes ces coopératives totalisaient à cette époque 716 214 membres.
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B. Répartition géographique




BANDUNDU 61 42 815
BAS-ZAÏRE 107 76 610
ÉQUATEUR 53 13 638
HAUT-ZAÏRE 41 196 374
KASAÏ-OCCIDENTAL 86 4 891
KASAl-ORIENTAL 144 57 798
KINSHASA 80 241 142
MANIEMA 10 10 038
NORD-KIVU 73 78 705
SHABA 82 31 705
SUD-KIVU 58 22 598
Bien que ces statistiques sont anciennes de plus ou moins dix (10) ans,
nous pouvons toutefois avoir une idée sur le taux de pénétration du mouvement
coopératif au Zaïre. Jusqu'à présent, nous avons constaté qu'il est encore très
faible mais l'esprit coopératif continue à faire son chemin.
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2.2.2.2 L'étape de 1972 à ce jour
Les premières tentatives de création des coopératives d'épargne et de
crédit commencent vers les années 72, mais les actions au début se font d'une
manière désordonnée et lente. Puis, petit à petit, les coopératives de premier
niveau communément appelées « primaires » s'organisent et se regroupent en
coopératives de deuxième niveau appelées Unions. Celles-ci à leur tour essaient
de se regrouper en Fédération vers 1976.
La structure actuelle du mouvement coopératif d'Épargne et de Crédit au
Zaïre se présente de la manière suivante :
-  les coopératives primaires d'Épargne et de Crédit ou coopérative d'Épargne
et de Crédit en abrégé COOPEC,
-  les coopératives centrales d'Épargne et de Crédit en abrégé COOCEC, et
-  l'Union des coopératives centrales d'Épargne et Crédit en abrégé UCCEC.
Chaque pallier des coopératives a une mission distincte au sein du réseau.
Les coopératives de premier niveau se charge de réunir l'épargne des membres
et de la distribuer sous forme de crédit aux membres qui en expriment le besoin.
Les coopératives du deuxième niveau coordonnent et encadrent l'action des
COOPEC qui leur sont affiliées et s'occupent des placements du réseau et de sa
représentativité sur le plan régional et national. À son tour, l'Union des
coopératives centrales d'Épargne et de Crédit joue le rôle de porte-parole du
mouvement coopératif d'Épargne et de Crédit, représente les coopératives
d'Épargne et de Crédit auprès des organisations internationales et prépare les
bases des structures régionales et nationales conformément aux principes
coopératifs et à la législation zaïroise.
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2.3 IMPACT SOCIO-ÉCONOMIQUE AU ZAÏRE
L'idée de créer une coopérative est sans doute idéale car la coopérative
est actuellement l'un des instruments important pouvant engendrer le
développement de la population tant en milieu rural qu'urbain. Elle permet aux
intéressés de se regrouper en organisation coopérative pour produire ensemble,
vendre ensemble, acheter ensemble et épargner ensemble en vue d'échapper à
l'exploitation et à la spéculation des commerçants.
Au Zaïre comme l'initiative d'implanter les coopératives est venue d'en
haut, c'est-à-dire des colonisateurs Belges, les paysans autochtones étaient
considérés simplement comme membres sans pouvoir de contrôle pour la simple
raison qu'ils étaient considérés comme étant incapables d'assumer des
responsabilités à cause du taux élevé d'analphabétisme dans leurs
communautés. Les membres des coopératives étaient tout simplement des
clients au lieu des propriétaires-usagers de leurs coopératives.
Mais à l'accession du Zaïre à l'indépendance en juin 1960, les zaïrois ont
commencé à s'organiser en se regroupant pour créer des coopératives viables,
mais à cause d'un manque d'encadrement adéquat, les résultats ont été
inférieurs aux attentes.
En réalité, il existe actuellement des coopératives un peu partout dans les
pays, mais leurs véritables chances de réussite sont minces. À part quelques
rares exceptions connues, comme le cas des coopératives d'Épargne et de
Crédit, l'impact socio-économique du mouvement coopératif zaïrois n'est pas
encore palpable.
La coopérative étant un outil de développement créé par les membres-
usagers pour satisfaire leurs besoins, elle ne peut pas bien évoluer si elle est
25
imposée par le gouvernement sans au préalable tenir compte des besoins réels
des groupes traditionnels ou de la communauté qui va s'en servir. Dans ce cas,
l'utilisation de la coopérative servira seulement à monétariser le monde rural,
mais non à améliorer les conditions de vie des populations concernées.
Nous pouvons ainsi considérer l'idée d'Henri Desroches qui écrit ce qui
suit en ce qui concerne les coopératives :
« ...l'organisation coopérative est l'une des méthodes
permettant d'améliorer les conditions de travail, d'accroître la
productivité et de relever le niveau des populations rurales et
urbaines (...) exigeant des investissements de capitaux
relativement peu importants, elle peut contribuer de façon
appréciable à augmenter la production, à résoudre les
problèmes que posent le chômage et le sous-emploi et à
assurer à certains secteurs de la population un revenu
supplémentaire non négligeable® ».
La coopération offre à la communauté une série de possibilités pouvant
l'aider à se développer d'une manière réaliste et durable.
Bien que cette formule se trouve encore confrontée à des difficultés liées à
la mentalité, à la tradition et à une certaine coutume de la population, il est
toujours possible de pouvoir surmonter ces obstacles en cherchant soit à adapter
la formule coopérative à la mentalité déjà trouvée ou encore à transformer cette
mentalité à la vraie réalité coopérative.
C'est pour cela, il est impérieux de fournir un effort, à travers tout le pays,
pour encadrer les membres en les aidant à comprendre la nécessité, les
avantages et la richesse collective qu'apporte une coopérative dans la
communauté.
® Henri DESROCHES. Coopération et développement. Mouvements coopératifs et stratégies du
dut, Collection « Tiers-Monde », PUF, Paris, 1964.
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CHAP. 3 : STRUCTURE DU SYSTEME FINANCIER ZAÏROIS
Introduction
Au Zaïre, il n'existait pas de banques avant 1909, seul le trésorier général
réglementait l'emploi de la monnaie dans la colonie. Mais, avec l'arrivée de
certaines sociétés coloniales (Belges) au pays, celles-ci ont aidé à
l'établissement du système bancaire zaïrois qui était axé sur le système belge.
Petit à petit, s'installèrent des succursales des banques commerciales et des
institutions financières non bancaires belges et européennes au Zaïre. Nous
citerons par exemple : la Banque Nationale pour le commerce et Paribas pour la
France, la Banque du Congo Belge et la Banque Belge d'Afrique qui opéraient
déjà avant toutes les autres banques. Certaines institutions bancaires d'Afrique
ont momentanément opérées au Zaïre pendant cette période telles que : la
Banco National Ultramarino en 1919 qui cédera ses activités à la Banco de
Angola et le Standard Bank of South Africa qui ferma sa porte en 1936.
On assista aussi après 1948, à la (naissance) création de la Caisse
d'Épargne du Congo (une institution de dépôts) et la Société de Crédit au Colonat
et à l'industrie (une institution financière non bancaire).
Ainsi débuta, le contrôle et la régulation des activités bancaires pour la
protection des dépôts et la distribution objective de crédit.
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3.1 SYSTEME FINANCIER FORMEL
3.1.1 Institutions financières bancaires
3.1.1.1 Banque du Zaïre
La Banque du Zaïre, ex Banque Nationale du Congo, est née des cendres
de la Banque Centrale du Congo-Belge et du Rwanda Urundi. Elle est créée par
décret-loi du 23 février 1961. Elle accomplit toutes les fonctions d'une banque
centrale ainsi que l'émission de la monnaie. Nous citerons entre autres : la
conception de la politique monétaire, le contrôle de crédit et la régulation des
échanges, etc...
La structure organisationnelle de la Banque du Zaïre se présente comme
suit :
1. Direction de la Banque
•  gouverneur
•  vice-gouverneur
2. Administration de la Banque
conseil de la Banque
département des opérations en monnaie nationale
département des opérations en monnaie étrangère
département du contrôle
département des ressources humaines
département des services généraux et logistiques
département de coordination régionale
directions autonomes
bureau de représentation à Bruxelles.
Chaque département est dirigé par un directeur principal, chef de




On peut classifier les banques commerciales opérant au Zaïre en trois
catégories à savoir :
3.1.1.2.1 Groupe A
Dans cette catégorie, on trouve des institutions bancaires constituées avec
des capitaux mixtes, d'un côté les fonds provenant de l'étranger et de l'autre le
gouvernement zaïrois ou les citoyens zaïrois.
• Banque Commerciale Zaïroise (B.C.Z.)
C'est la plus importante banque au Zaïre. Elle occupe plus de 40% de
part de marché et possède 27 agences et succursales à travers le pays.
• Union Zaïroise des Banques (U.Z.B)
Créée sous l'appellation de Banque Belge d'Afrique le 23 août 1929, elle
contrôle 12.4% de la part du marché. Le gouvernement zaïrois et un groupe
d'investisseurs Belges en sont les propriétaires. Elle a onze (11) succursales à
travers le territoire du Zaïre.
3.1.1.2.2 Groupe B
• Nouvelle Banque de Kinshasa
C'est la première institution bancaire créée par les zaïrois. Elle est gérée
par les nationaux et occupe 13% de part du marché. Elle possède
21 succursales et agences éparpillées partout au pays. Elle connaît
présentement de sérieuses difficultés suite à la pénurie des billets de banque.
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• Banque Zaïroise du Commerce Extérieur (B.Z.C.E.)
Précédemment appelée Société Congolaise de Banque (Socobanque)
ensuite Banque du Peuple (B D P), la Banque Zaïroise du Commerce Extérieur
fut créée en 1947 par des expatriés principalement des Belges puis récupérée
par le gouvernement zaïrois en 1971. Elle dispose de 31 succursales et agences
à travers le Zaïre et occupe 20% de la part du marché.
• Banque de Crédit Agricole
Créée en 1981 par le gouvernement zaïrois qui en est le seul actionnaire,
la banque de Crédit Agricole est supposée être une institution financière
spécialisée dans le financement des projets agricoles. Elle a son siège central à
Kinshasa et possède trois (3) agences dans des régions réputées agricoles au
pays.
• Société Zaïroise de Banque (Sozabanque)
C'est une nouvelle institution bancaire constituée par le capital des
nationaux et le gouvernement zaïrois.
3.1.1.2.3 Grouoe C
Vous trouverez ci-après la liste des banques des étrangers qui opèrent
actuellement au Zaïre :
Banque Méridien BIAO Zaïre




Banque Internationale de Crédit
Citibank
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3.1.2 Institutions financières non bancaires
Au Zaïre, les institutions financières non bancaires jouent le rôle de
collecte des dépôts et de financement de crédits à moyen et à long terme. Elles
peuvent être divisées en quatre (4) catégories à savoir :
•  institutions de dépôts
•  institutions de crédit
• sociétés d'assurance et fonds de pension
• coopératives d'épargne et de crédit
3.1.2.1 Institutions de dépôts :
Dans cette catégorie, on retrouve deux institutions dont le rôle consiste à
recevoir des fonds des individus et de les canaliser dans les secteurs viables.
On y trouve :
• Caisse générale d'Épargne du Zaïre (CADEZA)
• Office National des postes et Télécommunications du Zaïre
(ONPTZ)
3.1.2.2 Institutions de crédit :
Ce sont des organisations qui ouvrent des lignes de crédit aux entreprises
de divers secteurs pour accroître leurs activités. Il s'agit de :
• Société financière de développement (SOFIDE)
• Société mobilière et immobilière (MOBIMO)
• Compagnie financière de Kinshasa (COFIKI)
3.1.2.3 Sociétés d'assurance et fonds de pension :
• Société Nationale d'assurance (SONAS)
•  Institut National de Sécurité Sociale (INSS)
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3.1.2.4 Coopératives d'Épargne et de Crédit :
• Caisse populaire Centrale de Crédit-Tujenge (C.P.C.T.-SHABA)
• Centrale des Coopératives populaires du Shaba (CECCOP)
• Caisse Chrétienne d'Épargne et de Crédit Kananga (CACEC)
• Centrale de la Caisse populaire et de Crédit Agricole (CAPECA-
KANANGA)
• Coopérative de Crédit et d'Épargne Agricole (COOCEA-KANANGA)
• Coopérative Centrale d'Épargne et de Crédit (COOCEC-KANANGA)
• Coopérative Centrale d'Épargne et de Crédit (COODEC-BASANKUSU)
• Coopérative de Développement d'Épargne et de Crédit (CODEC-
KASAI ORIENTAL)
• Coopérative de Développement d'Épargne et de Crédit (CODEC-
BUNIA)
• Caisse populaire de KIKWIT (C.P.K.)
• Crédit populaire zaïrois (C.P.Z.)
• Coopérative Financière pour le Développement au Zaïre (COOFIZA-
BUTEMBO)
• Coopérative Centrale d'Épargne et de Crédit au Kivu (COOCEC-KIVU)
• Coopérative d'Épargne et de Crédit IMARA
• Coopérative Centrale d'Épargne et de Crédit 23® Communauté
Évangélique du Zaïre (COOCEC-CEZ)
• Coopérative Centrale d'Épargne et de Crédit de la Communauté
Évangélique de l'Alliance au Zaïre (COOCEC-CEAZ)
• Fédération des Caisses populaires de Crédits Luymase (FCPCL-
CBZO)
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3.2 SYSTÈME FINANCIER INFORMEL
Nui n'est besoin de comparer les systèmes financiers formel et informel
dans un pays en développement. Le secteur informel est constitué des
partenaires ayant des liens divers qui peuvent être les déposants, les prêteurs et
les emprunteurs. Selon Jvergen V. Holst^, la plupart des observateurs sont
d'accord sur le fait que la place importante des institutions financières informelles
dans les pays en développement est due dans une large mesure à quatre
caractéristiques essentielles. Tout d'abord, ces institutions ne sont pas
assujetties aux réglementations sur les taux d'intérêt, aux directives
d'encadrement du crédit ou à l'obligation de maintenir des ratios de liquidités
spécifiques. Ensuite, leurs coûts en ce qui concerne les opérations de prêt et
d'acceptation de dépôts tendent à être plus bas que ceux des institutions
financières modernes du secteur formel. Elles répondent également à des
besoins financiers qui ne sont pas satisfaits de façon convenable par les
institutions financières modernes. Enfin, ces institutions adoptent des régies et
règlements, directement issus de la culture et des moeurs du pays.
Sur ce dernier point, nous pouvons dire que les structures et le principe
sont les mêmes dans presque tous les pays en développement seulement, on
constate certaines divergences qui peuvent être attribuées aux coutumes,
traditions et religion des différentes nations.
Les systèmes financiers formel et informel constituent, une fois réunie, les
circuits financiers du Zaïre. Le système formel, comme nous avons vu
précédemment, se définit comme l'ensemble des organisations institutionnelles
tandis que le système informel qui est composé des personnes et associations
qui opèrent de façon clandestine (préteurs, associations d'épargne et de crédit.
^ Denis KESSLER, Systèmes financiers et développement ; quel rôle pour les secteurs financiers
formel et informel, OCDE, Paris, 1991.
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banquiers autochtones, etc...) sont plus nombreuses qu'on pouvait s'y attendre et
jouent un rôle de très grande importance dans la mobilisation de l'épargne et la
distribution de crédit aux populations rurales et urbaines à faibles revenus.
Il est vraiment difficile de tracer une ligne de séparation dans le
fonctionnement de ces deux secteurs. Le système financier informel n'évolue
pas uniquement dans les milieux ruraux et traditionnels, il est de plus en plus
présent dans les zones urbaines aussi. Les deux systèmes se côtoient à tout
moment. Les intervenants du secteur informel font parfois affaire avec les
institutions financières bancaires tels que les dépôts de fonds, les crédits, etc...
De même pour les employés du secteur formel; ils octroient des prêts aux amis,
aux parents, etc... habitant les milieux ruraux qu'urbains.
Même si les deux domaines collaborent directement et/ou indirectement, il
faut remarquer qu'il y a certaines barrières qui les séparent du point de vue
services rendus et la mission de chacun. Le secteur financier formel est très
borné car il ne peut pas outrepasser sa spécialisation. Prenons le cas d'une
Banque de Crédit Agricole dont le but est d'allouer le crédit dans le secteur
agricole tant rural qu'urbain, elle ne peut pas affecter les fonds mis à sa
disposition pour financer les industries minières. Aussi en ce qui concerne les
services qu'elle rend aux agriculteurs, l'étude des dossiers visent d'abord à
satisfaire les clients dotés de capacité financière suffisante ou des gros clients
qui ont des moyens importants. Mais les petits agriculteurs ruraux ne bénéficient
pas des mêmes avantages que les autres.
Quant au secteur informel, ici les acteurs c'est-à-dire les intervenants
(prêteurs individuels, de groupements d'individus organisés sous forme
d'associations rotatives d'épargne et de crédit (AREC)) et les emprunteurs
réglementent les régies du jeu sur base de confiance. Ces derniers évitent de
gâcher leur réputation qui leur ouvriront l'accès aux crédits dans l'avenir.
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Du point de vue fonctionnel, les transactions dans le secteur informel se
font en dehors de toutes réglementations imposées à l'activité du secteur
financier formel. Ici, les acteurs excluent souvent la lourdeur de la bureaucratie
et évitent toute la paperasserie qui y découle. Autre élément non négligeable, ce
sont les sommes prêtées qui correspondent souvent aux moyens et capacité de
remboursement des demandeurs. Mais parfois, le taux d'intérêt est, pour la
plupart des cas, très élevé, il varie entre 10% à 25%®.
® Ibidem, p. 140-141.
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TABLEAU 5 LES CIRCUITS FINANCIERS AU ZAÏRE
Secteur financier formel Secteur financier informel




Institutions de dépôts Associations de vendeurs (marché)
Institutions de crédit Organisation mutuelle d'entraide
(Likelemba, ristourne...)




Société d'assurance et l'Institut de
Sécurité Sociale
Diverses associations à caractère
mutualiste (inongo, moziki...)





Marchés des changes informels
(Oshwe à Matonge, au grand-marché)
Le système financier informel comprend plusieurs types d'organisations et
associations dont les plus importantes sont :
3.2.1 Éparqne-tontinière
C'est un type d'épargne et de crédit communément appelé tontine
financière, qui est propagé partout au Zaïre. Les acteurs se regroupent et
s'entendent pour cotiser un montant fixé dans un intervalle de temps régulier
(jour, semaine ou mois). L'ordre de versement s'établit de commun accord mais
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le plus souvent, c'est les membres qui sont considérés comme le plus
nécessiteux qui en bénéficient les premiers.
Parmi les raisons qui poussent les personnes à s'organiser en tontine, on
peut citer ceci ;
•  la constitution d'une épargne pour les uns;
•  l'esprit de solidarité;
•  la confiance qu'on fait aux autres;
•  la facilité de bénéficier le crédit pour les autres...
Le rôle socio-économique d'une Épargne-tontinière est qu'il donne
l'occasion aux personnes intéressées de se constituer un capital de commerce
ou de s'équiper pour améliorer leurs conditions de vie. C'est un stimulant pour
les membres qui ont pris l'engagement de rembourser à des intervalles de temps
régulier de ne faillir à leurs promesses. L'effort fourni par les membres pour
accroître leur production a aussi des effets sur la production nationale.
Par contre, les tontines présentent aussi certaines faiblesses, malgré leur
dynamisme dans la gestion de fonds gardés. En voici quelques-unes :
•  le taux d'intérêt est d'habitude très élevé sur le crédit allant jusqu'à 100%;
• ne peuvent pas financer les projets à long terme à cause de son cycle de vie;
•  la confiance remplace les garanties;
•  très souvent, elles n'ont aucun statut juridique et opèrent dans l'illégalité...
3.2.2 Clubs d'épargne
Ils sont une autre forme d'institutions informelles qui vient d'apparaître
récemment. C'est grâce aux missionnaires jésuites de l'Église Catholique qu'a
été créé dans les années 60 le tout premier club d'épargne dans le but de
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promouvoir le développement socio-économique des populations démunies et
vivant dans les périphéries des grands centres et dans les zones rurales.
Dans certains pays comme le Zimbabwe, ils ont pris une ampleur
grandiose à tel point que des organisations internationales comme la FAO et la
Banque Mondiale y consacrent une place importante dans leurs publications.
« Les clubs d'épargne sont un autre exemple d'association informelle centrée
principalement sur la collecte de l'épargne...les clubs d'épargne fonctionnent de
manière autonome selon les règles fixées par leurs membres. Ils sont surtout un
phénomène rural et opèrent essentiellement au niveau du village. Leur objectif
est la collecte régulière de la petite épargne en vue de l'achat groupé de biens de
production agricoles (semences, engrais, pesticides) ou de biens de
consommation et en vue d'autres dépenses saisonnières telles que les frais de
scolarité® ».
Un club d'épargne peut être défini comme étant une association de
personnes qui se connaissent et acceptent de mettre en commun, sous forme de
cotisations, un certain montant selon ses moyens qui sera géré par un comité de
direction.
Les membres des clubs se fixent certaines régies qu'ils sont obligés de
respecter entre autres :
•  la présence aux réunions est obligatoire:
•  ils doivent expliquer les motifs des retraits de fonds et dans la plupart des cas
ils sont remboursés;
•  tout retrait doit être avisé au moins une semaine avant;
•  le paiement des amendes en cas d'une absence non justifiée aux réunions...
^Ibidem, p. 103.
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Le mouvement des clubs d'épargne est en pleine croissance depuis les dix
dernières années. « Suite à ces premiers succès, le mouvement des clubs
d'épargne envisage désormais la constitution d'une banque de développement de
l'épargne, chargée spécifiquement de collecter les dépôts des clubs, de leur
garantir des avances contre l'assurance de leurs dépôts, de gérer leur
portefeuille de prêts et d'utiliser les profits éventuels pour le développement futur
du mouvement des clubs d'épargne^° ».
3.2.3 Autres types d'épargne informel
Il existe plusieurs types d'associations d'épargne et de crédit surtout dans
les pays en voie de développement. Deux raisons principales justifient cette
pollution au cours de ces dernières années à savoir : la négligence de la part des
institutions financières formelles aux besoins exprimés par la communauté rurale
et les gagne-petits des centres urbains, mais aussi à cause des nouvelles
opportunités nées de l'adoption de technologies nouvelles et de nouveaux modes
de commercialisation.
3.2.3.1 Associations d'entraide mutuelle
Elles regroupent des personnes qui ont des liens soit de parenté ou
d'amitié, soit celles qui exercent une même activité professionnelle ou encore
habitent dans un même quartier.
Les membres de dites associations réunissent ou constituent des fonds
pour soutenir un membre en difficulté. Les besoins couverts sont, pour la plupart
Hans MITTENDORF, « La mobilisation de l'épargne pour le développement agricole et rural
en Afrique », Épargne et Développement. KESSLER Denis, ULLMO Pierre-Antoine; Paris, 1984,
p. 229.
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des cas, des dépenses de production ou de consommation courante, le décès, la
maladie...
Au Bangladesh et en Inde, ce type d'associations appelées communément
des CHIT FUNDS connaît une croissance inégalée surtout dans les milieux
ruraux.
En Éthiopie, on rencontre aussi ces associations mutuelles appelées des
IDIRS ou les EKUBS. À la différence des autres pays, ici le volume d'activités
est très développé dans les zones urbaines que rurales. Au Zaïre, ces
groupements sont appelés MOZIKI ou INONGO. Ils réunissent les personnes qui
exercent la même profession et issue d'une même génération qui versent, à la fin
de chaque mois, une cotisation fixée et qui peut varier selon les circonstances.
Chaque membre aura accès au fond constitué en cas de décès, de mariage, de
maladie, etc...
Dans beaucoup des pays en développement, on y rencontre d'autres types
d'organisations traditionnelles d'épargne que nous nous contentons à énumérer :
3.2.3.2 Éparqne-céréalière :
« C'est l'épargne réalisée au niveau familial, dans les greniers à céréales
ou au niveau villageois, dans le magasin des groupements pré-coopératifs. Ces
greniers assurent les temps de soudure et évitent de recourir au commerçant-
usurier^^ ».
" Guy BÉDARD, « La mobilisation de l'épargne rurale par les institutions de type coopératif et
son impact sur le développement local », Communautés, vol. 75, janvier-mars 1986, p. 42.
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3.2.3.3 Épargne-travail :
« Ce sont les corvées familiales ou villageoises qui par l'échange des
services, permettent d'épargner les rétributions de main-d'oeuvre lors des grands
travaux agricoles^^ ».
Nous venons ainsi de faire une autopsie des différentes sortes
d'institutions financières formelles et informelles qui opèrent dans la plupart des
pays en développement. Nous avons ainsi constaté que les institutions
informelles existent réellement et jouent un rôle non négligeable dans les
économies des pays concernés. Le rôle de l'État consisterait à cette étape-ci
d'adopter une politique réaliste c'est-à-dire de reconnaître l'existence des
transactions qui se font et d'éviter de les étouffer en appliquant une
réglementation fiscale rigoureuse comme celle des institutions bancaires et
financières officielles. Le rôle des autorités serait, selon Jean-Michel Servet
« d'intégrer dans leurs projets cette réalité multiforme et reconnaître les statuts
que ces organisations adoptent librement et d'autre part, que les banques et
institutions financières proposent des modalités de dépôts et de prêts collectifs
« appropriés » afin, non de les contrôler politiquement et fiscalement, mais de
drainer ces liquidités et de favoriser leur avenir potentiel ».
Pour conclure ce chapitre qui est axé principalement sur la structure du
système financier zaïrois en particulier qui peut être considéré comme un
prototype pour d'autres pays en voie de développement qui se trouvent
confronter aux mêmes difficultés en ce qui concerne la formation des capitaux
(épargne), la dichotomie entre les secteurs financiers formels et informels tant en
zone rurale qu'urbaine, le phénomène de l'urbanisation et de l'exode rural vers
les villes... Nous présentons ci-après un tableau qui donne certaines
caractéristiques les plus marquantes des transactions formelles et informelles.
Idem, p. 42.
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TABLEAU 6 COMPARAISON DES SECTEURS FINANCIERS
FORMEL ET INFORMEL
13
Secteur financier informel Secteur financier formel
1. Le secteur financier informel
fournit des services d'épargne et
de crédit aux petits agriculteurs
en milieu rural et aux ménages à
faible revenu et aux petites
entreprises en milieu urbain.
2. Les procédures et mécanismes
informels sont généralement
simples et directs; émanant des
cultures et coutumes locales; ils
sont facilement à la portée de la
population.
3. Le secteur informel mobilise
l'épargne rurale et la petite
épargne des ménages urbains à
faible revenu.
1. Les institutions financières
formelles délaissent entièrement
les petits agriculteurs, les
ménages à faible revenu, et les
petites entreprises en faveur
d'une clientèle aisée et
alphabétisée, et en faveur des
grandes entreprises qui sont en
mesure de satisfaire leurs
conditions rigoureuses d'octroi et
de crédit.
2. Les procédures administratives
complexes du secteur formel ne
sont pas compréhensibles par les
masses rurales et les petits
épargnants.
3. Les institutions financières
formelles ne mobilisent pas
l'épargne rurale ou les petits
dépôts. Les banques
commerciales auraient pu
contribuer à la mobilisation de
l'épargne rurale et de la petite
épargne si elles s'étaient dotées
des réseaux d'agences
adéquates et si elles avaient
adopté des procédures adaptées.
Ibidem, p. 160.
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COMPARAISON DES SECTEURS FINANCIERS FORMEL ET INFORMEL
Secteur financier informel Secteur financier formel
4. Les groupements Informels
fonctionnent à des jours et heures
qui conviennent à leurs membres.
5. Les associations du secteur
informel acceptent l'épargne
régulière quel qu'en soit le
montant, y compris les sommes
les plus modestes que
l'épargnant est capable de mettre
de côté. Les techniques
financières sur lesquelles
reposent ces groupements se
prêtent à gestion d'un grand
nombre de petits comptes.
6. L'accès au crédit est simple, non
bureaucratique et exige peu
d'écritures. Il ne requiert pas de
savoir lire ou relire.
7. Le traitement des demandes de
crédit est simple et direct, ce qui
permet leur approbation et la
mise à disposition des fonds dans
des délais très brefs. Les refus
sont peu fréquents mais le niveau
du risque se répercute dans le
taux d'intérêt appliqué.
4. Les jours et heures d'ouverture
des institutions financières
formelles ne tiennent pas compte
du rythme d'activités des
populations rurales; les banques
sont ouvertes au moment où les
agriculteurs sont dans les
champs.
5. Les institutions formelles
sélectionnent leurs clients pour
écarter ceux qui ne feraient que
de dépôts de faibles montants.
Leur technologie financière n'est
pas adapté à la gestion de
sommes modestes collectées
auprès d'un grand nombre
d'épargnants.
6. Les procédures pour solliciter un
prêt sont compliquées. Elles
reposent sur la constitution d'un
dossier, ce qui suppose que
l'emprunteur sache lire et écrire.
7. Le traitement des demandes de
crédit est complexe et entraîne
des délais importants avant la
décision d'approbation ou de
rejet. Même quand le prêt est
approuvé, la mise à disposition
des fonds est tardive.
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COMPARAISON DES SECTEURS FINANCIERS FORMEL ET INFORMEL
Secteur financier informel Secteur financier formel
8. Les garanties exigées sont
adaptées aux conditions locales
et aux capacités des
emprunteurs. Elles peuvent
reposer soit sur la régularité des
cotisations aux AREC, soit sur
une connaissance.
9. Les coûts d'intermédiation sont
faibles.
10. Les taux de remboursement sont
élevés.
11. Parce qu'ils émanent de
l'environnement local, les grou
pements informels ont une bonne
connaissance des problèmes
auxquels leurs membres peuvent
être confrontés et peuvent donc
gérer de manière pragmatique les
difficultés de remboursement. Le
rééchelonnement des dettes est
possible.
12. Le secteur informel dispose d'un
réseau d'information dense et ef
ficace au niveau local, ce qui
permet un contrôle et un suivi des
activités de l'emprunteur, notam
ment de son cash-flow, qu'il soit
membre d'un groupement ou non.
Ceci assure l'efficacité dans la
collecte de l'épargne et un taux
élevé de remboursement des
crédits.
8. Les garanties exigées
correspondent à la situation des
citadins aisés dépôts ou




9. Les coûts d'intermédiation sont
élevés.
10. Les taux de remboursement sont
faibles.
11. Les institutions formelles n'ont
pas une bonne connaissance de
l'environnement dans lequel elles
opèrent. Parfois elles poursui
vent en justice les mauvais
payeurs, ce qui peut avoir un
impact social négatif; d'autres
fois, elles n'exigent pas de
remboursement ce qui laisse
croire aux emprunteurs que les
crédits qu'ils obtiennent sont
gratuits.
12. Étrangères au terrain, les
institutions formelles ont un
réseau de contrôle et de suivi
médicale qui ne leur permet pas
une connaissance en profondeur
des activités de leur clientèle.
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COMPARAISON DES SECTEURS FINANCIERS FORMEL ET INFORMEL
Secteur financier informel Secteur financier formel
13. Le secteur informel diffuse large
ment rinformation. Les réunions
régulières des associations
d'épargne et de crédit servent de
forums pour la diffusion de
l'information.
14. Les taux d'intérêt créditeurs dans
le secteur informel soutiennent la
comparaison avec eux proposés
par le secteur formel, ce qui incite
à l'épargne les ménages ruraux
et les ménages urbains à faible
revenu.
15. Le secteur informel pratique des
taux d'intérêt débiteurs réalistes,
parfois élevés car les fonds
prétables sont rares. Il y a peu
de liens entre les taux créditeurs
et débiteurs.
16.11 n'existe pas d'opportunités de
placement pour investir les fonds
collectés qui n'ont pas été prêtés.
17. Le secteur informel ne tient pas
généralement de registre des
opérations d'épargne et
d'emprunt de la clientèle.
Lorsqu'une procédure écrite est
utilisée, elle reste relativement
simple.
13. Les institutions formelles n'ont
pas un bon réseau de diffusion de
l'information. Elles sont en outre
de connection des masses
rurales et font peu d'efforts pour
les atteindre.
14. Certaines institutions du secteur
formel n'offrent même pas de fa
cilités d'épargne. D'autres ser
vent des taux d'intérêt réels fai
bles voire négatifs, décourageant
ainsi de nombreux épargnants
potentiels.
15. Les institutions publiques fixent
des taux d'intérêt réels débiteurs
très faibles, parfois même néga
tifs. Les banques commerciales
appliquent des taux d'intérêt débi
teurs modérés, mais qui restent
très supérieurs aux taux de ré
munération de l'épargne. Il existe
peu de liens entre les taux crédi
teurs et débiteurs.
16.11 existe des opportunités de
placement pour investir les fonds
collectés qui n'ont pas été prêtés.
17. Le secteur formel conserve des
traces écrites des activités de sa
clientèle. Néanmoins, les infor
mations enregistrées ne sont pas
toujours pertinentes.
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COMPARAISON DES SECTEURS FINANCIERS FORMEL ET INFORMEL
Secteur financier informel Secteur financier formel
18. Le volume et la disponibilité des
fonds prètables sont sujets à des
fluctuations saisonnières.
19. Le secteur informel ne reçoit pas
de subventions ou de concours
de la part des organisations
publiques ou des organismes
d'aide au développement.
20. Les mécanismes d'épargne et de
crédit dans le secteur informel ne
conduisent pas à une accumula
tion de ressources avant la pé
riode de l'année où la demande
de prêts est la plus intense.
21. Malgré la large diffusion des in
formations au sein du secteur in
formel. les groupements informels
sont souvent mal informés des
nouvelles techniques agricoles.
Leurs membres ne peuvent ainsi
se former aux méthodes qui leur
permettraient d'accroître leur pro
duction et d'améliorer leur niveau
de vie.
18. Le secteur formel dispose en
permanence de fonds prètables.
19. Les institutions du secteur formel
reçoivent des subventions et des
concours des organisations
publiques et des organismes
d'aide au développement.
20. Le secteur formel est alimenté de
manière régulière tout au long de
l'année, ce qui lui permet de
prêter à n'importe quelle raison.
Ceci n'est pas le cas des
organismes étatiques de crédit,
qui font faces à des taux de
défaut de paiement élevés, ce qui
les prive de fonds suffisants.
21. Les institutions du secteur formel
peuvent collaborer avec l'appareil
administratif décentralisé, ce qui
pourrait leur permettre d'atteindre
une clientèle rurale très
dispersée. Toutefois, dans la
pratique, elles n'ont pas recours à
ces intermédiaires et n'offrent pas
de services financiers dans les
zones rurales.
Source ; Adapté de OBIOMA, B.K., « Rural Financial Services in Nigeria ;
Lessons from the Traditional Financial Group Markets », thèse de doctorat.
Université Pontificale grégorienne, Rome, 1983.
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TABLEAU 7 ÉVOLUTION DES CRÉDITS AUX ENTREPRISES ET AUX PARTICULIERS
(EN MILLIARDS DE ZAÏRES)




+2.979,7 +49.738,8 +1.144.721,5 +83.788,7 +541.755 546,5%
B. Crédits de
signature
+4,134,6 +108.463,5 +2.553.771,3 +122.128,1 +486.887 298,6%
Total des
crédits utilisés
+6.932,3 + 158.202,3 +3.698.492,8 +205.916,9 +1.028.642 399,5%
(1) En millions de NZ.
SOURCE : RAPPORT ANNUEL 1995 DE LA BANQUE DU ZAÏRE
TABLEAU 8 ÉVOLUTION DES DÉPÔTS
(EN MILLIARDS DE ZAÏRES)
1990 1991 1992 1993 1994 (i) 1995 (1) Variation
%
1994-1995
Dépôts à vue 290 7.623 442.665 7.869.975 232.017 823.235 254,8%
Dépôts à terme 49 561 15.930 621.819 23.064 65.881 185,6%
Total dépôts 339 8.184 458.595 8.491.794 255.081 889.116 2118,5%
(1) En millions de nouveaux zaïres.
SOURCE : RAPPORT ANNUEL 1995 DE LA BANQUE DU ZAÏRE
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CHAP. IV : L'AUTOPSIE DES COOPERATIVES D'EPARGNE ET DE CREDIT
AU ZAÏRE
Introduction
Depuis son accession à l'indépendance, la situation économique du Zaïre
n'a jamais été organisée malgré ses immenses richesses naturelles. Les
autorités zaïroises ont tenté à plusieurs reprises d'y corriger en initiant différents
types des plans de redressement et des projets comme : retroussons les
manches, Salongo « Le Zaïre au travail... »
Le taux d'inflation a atteint un niveau déplorable de l'ordre de 370,3%
en 1995 et la dévaluation de la monnaie s'accentue au jour le jour. Face au
dollar américain, le Zaïre-monnaie a connu une dépréciation de 78,4% en 1995
sur le marché interbancaire et 97% sur le marché parallèle.
La chute des cours des principaux produits d'exportation sur le marché
international et la non accessibilité du Zaïre au crédit extérieur ont aggravé la
situation déjà précaire de l'économie. Tous ces facteurs rendent toutes les
tentatives de réorganisation de l'appareil économique très difficile.
C'est avec soulagement que le gouvernement zaïrois a accepté et
continue de soutenir le Mouvement Coopératif de Crédit et d'Épargne qui est un
instrument indispensable né de l'effort de rassembler la population zaïroise pour
sa lutte contre la pauvreté et l'indépendance économique nationale.
Au départ, les promoteurs du Mouvement Coopératif de Crédit lui ont
assigné trois buts essentiels à savoir ;
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1. Répandre l'esprit coopératif pour transformer les mentalités des populations en
leur apprenant à compter d'abord sur elles-mêmes, pour améliorer leurs
conditions de vie au lieu de tout attendre de l'État providence;
2. Rendre l'épargne agréable et rentable (en leur accordant des prêts) auprès
des populations et leur en donner et le goût et l'habitude.
3. Donner aux populations, surtout les plus reculées des centres le moyen de
participer à la constitution d'une épargne intérieure^'^.
4.1 DÉFINITIONS
Comme indiqué dans les pages précédentes, la coopérative d'épargne et
de crédit tout comme les autres types des coopératives est encore régie par le
décret du 24 mars 1956. D'après celui-ci, les coopératives se définissent
comme :
« ...des associations groupant au moins dix personnes physiques indigènes,
originaires du Congo Belge du Rwanda-Urundi ou des contrées voisines,
lorsqu'elles ont pour objet social de promouvoir, par la mise en oeuvre des
principes de la coopération, les intérêts économiques et sociaux de leurs
membres exclusivement ».
Lors du symposium tenu du 9 au 12 décembre 1985 à Kinshasa par le
Ministère de l'Économie Nationale et de l'Industrie, l'Union des Coopératives
Centrales d'Épargne et de Crédit du Zaïre considère les coopératives d'épargne
et de crédit comme étant « ...tout d'abord et simplement des coopératives en tant
que telles; elles sont une association de personnes qui, mettant en commun leurs
modestes moyens individuels, créent une entreprise économique pour offrir des
services dont ils ont tous besoin mais que nul parmi eux n'est capable d'obtenir
seul, sans le concours des autres; fondées sur une philosophie de la solidarité.
Département de l'Éducation Nationale, Le Mouvement Coopératif de Crédit au Zaïre, rapport
d'activité, Kivu, 1974, p. 77.
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de l'entraide et du self-heip, les coopératives fonctionnent sous un certain
nombre de règles d'actions communément appelés principes coopératifs, règles
qui caractérisent et distinguent les sociétés coopératives des autres entreprises
par le mode de propriété, du pouvoir et du partage de profit appelé trop perçu^® ».
De son côté le Bureau International du Travail (BIT) stipule qu'une
coopérative est une association des personnes en nombre variable qui sont aux
prises avec les mêmes difficultés économiques et qui, unies librement sur la
même base d'égalité de leurs droits et obligations, s'efforcent de résoudre ces
difficultés, principalement en gérant à leur propre risque et en utilisant pour leurs
communs avantages matériels et moraux et dans une collaboration commune
une entreprise à laquelle elles ont transféré une ou plusieurs fonctions
économiques répondant à des besoins qu'elles ont en commun.
De toutes ces assertions, nous pouvons donc déduire que les
coopératives jouent un rôle non négligeable quant à la réalisation des opérations,
la prestation des services et biens susceptibles de contribuer directement au
développement, aussi à l'amélioration durable du niveau de vie des sociétaires et
de la communauté toute entière.
Ces définitions permettent de retenir trois éléments importants à savoir :
• Une coopérative est une association qui permet d'améliorer la situation socio-
économique des personnes ayant des possibilités limitées;
• Elle favorise la constitution de l'épargne et une utilisation judicieuse de crédit
et concourt à l'augmentation du capital national:
• Elle joue un rôle prépondérant en aidant les membres à élever leur niveau des
connaissances générales et techniques.
N'KFUM MPUTU, L'encadrement des coopératives d'épargne et de crédit par la Banque du
Zaïre, essai, IRECUS, Sherbrooke, août 1990.
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4.2 EVOLUTION
Le Mouvement Coopératif d'Épargne et de Crédit tire son origine en
Europe, (Allemagne, Italie, Angleterre...) au 19® siècle où il connut un franc
succès pour atteindre l'Amérique du Nord (U.S.A. et Canada) et se répandre
partout à travers le monde.
Les Caisses populaires ont gagné l'Afrique vers 1945 d'abord dans les
pays anglophones ensuite dans les autres pays.
La toute première coopérative d'épargne et de crédit fut créée à Kampala
en Ouganda par les missionnaires et enseignants ougandais qui s'inspirèrent des
mouvements coopératifs canadien, américain et australien^®.
Ce courant atteigna le Zaïre en 1970 par la région du Kivu, la ville de
Kinshasa, la région de l'Équateur et celle du Bas-Zaïre.
Trois personnes sont considérées comme pionniers du Mouvement
Coopératif d'Épargne et de Crédit au Zaïre. 11 s'agit du canadien Paul Beaulieu,
le père Berthold Schlipf et le révérend pasteur Luyeye Massamba respectivement
au Kivu, à l'Équateur et à Kinshasa.
4.3 STRUCTURES
Par manque d'une loi spécifique sur les Coopératives d'Épargne et de
Crédit, la Banque du Zaïre a édicté un décret qui fixe les règles et le
fonctionnement du mouvement coopératif. Selon ce décret, on trouve d'abord les
WOCCU, ACECA, UCCFC, SEP, USAID, Nouvelle stratégie de développement des COOPEC
au Zaïre. Kinshasa, mai 1991, p.9.
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Coopératives d'Épargne et de Crédit (COOPEC) qui récoltent les sommes
d'argent des membres, en dépôt et les redistribuent sous forme de crédit à ceux
qui en font la demande et selon les règles fixées par l'assemblée générale.
Ces coopératives se regroupent en centrales (fédérations) au deuxième
degré sous l'appellation des Coopératives Centrales d'Épargne et de Crédit
(COOPEC). Elles ont pour mission essentielle d'offrir aux Coopératives
d'Épargne et de Crédit affiliées les services techniques et financiers favorables
afin de faciliter leur fonctionnement.
Actuellement, on compte huit (8) Centrales à travers tout le pays. Il s'agit
de :
1. La COOCEC/KIVU : dans la région du Kivu;
2. La COOCEC/BASANKUSU : dans la région du l'Équateur;
3. La COOCEC/C.E.A.Z. ; dans la ville de Kinshasa et la région du Bas-Zaïre;
4. La COOCEC/BANDUNDU : dans la région de Bandundu;
5. La C.P.C.L./C.B.Z.O. : la caisse populaire de crédit luymas/communauté
Baptiste du Zaïre-Ouest dont le réseau se trouve à Kinshasa et au Bas-Zaïre;
6. La COOFIZA : la coopérative financière pour le développement au Zaïre dans
le Nord-Kivu;
7. La COOCEC/C.E.Z. : communauté évangélique du Zaïre dans la ville de
Kinshasa et dans le Bas-Zaïre;
8. L'Union des Coopératives du Shaba (U.C.S.) : dans la région du Shaba.
Au troisième degré, nous signalons la bonne initiative de quatre (4) de huit
centrales de se regrouper en confédération appelées UNION DES
COOPÉRATIVES CENTRALES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT (UCCEC). Elle a
deux missions à remplir :
• coordonner les activités des COOCEC affiliées et;
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•  représenter le mouvement au niveau national et international.
Ses membres sont :
• La COOCEC - BANDUNDU;
• La COOCEC - BASANKUSU;
• La COOCEC - KIVU;
• La COOCEC - CEAZ.
Ses organes sont ;
• L'assemblée générale : les quatre COOCEC délèguent trois personnes
chacune dans l'assemblée;
• Le conseil d'administration : est composé de trois membres au minimum élus
parmi les délégués;
• Le secrétariat exécutif : assure le fonctionnement de l'Union et facilite les
rencontres avec les organismes nationaux et internationaux.
Il faudrait mentionner que l'Union des Coopératives Centrales d'Épargne et
de Crédit est devenu membre de l'Association des Coopératives d'Épargne et de
Crédit d'Afrique depuis 1976. Celle-ci réunit 24 États Africains anglophones et
francophones et a le statut d'observateur à l'organisation de l'Unité Africaine
(O.U.A.).
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Source ; WOCCU, ACECA, UCCEC, SEP, USAID, Nouvelle stratégie de développement des
COOPEC au Zaïre. Kinshasa, 1991, p.12.
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Source : WOCCU, ACECA, UCCEC, SEP, USAID, Nouvelle stratégie de développement des
COOPEC au Zaïre. Kinshasa, 1991,p.
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Depuis 1970, l'année à laquelle a commencé le Mouvement Coopératif
d'Épargne et de Crédit au Zaïre, une évaluation sommaire des activités
de 26 années de son existence nous pousse à déduire que ;
• La population zaïroise a favorablement apprécié les coopératives et y participe
de façon intense. D'après une enquête du Ministère de l'Agriculture et
Développement rural réalisée en 1985, 795 coopératives ont été inventoriées
dont 291 coopératives d'épargne et de crédit. Ce mouvement coopératif en
général totalisant 716 214 membres dont plus de 300 000 membres des
caisses populaires.
• La formule coopérative parait la mieux adaptée pour mobiliser l'épargne des
gagne-petits et d'autres personnes qui sont rejetées par les institutions
financières bancaires.
• Si elle est bien encadrée, la coopérative d'épargne et de crédit constitue un
instrument important au développement intégral du Zaïre.
Bien qu'elle donne l'espoir à toute la communauté, sa survie est encore
menacée par des problèmes aussi graves que complexes.
4.4 PRINCIPAUX PROBLÈMES DE CROISSANCE QUE RENCONTRENT LES
COOPÉRATIVES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT AU ZAÏRE
Nous les regroupons en trois catégories :
a) Problèmes de gestion financière et d'application des principes coopératifs;
b) Nécessité d'élaborer un texte légal approprié aux coopératives;
c) Absence de l'éducation coopérative et de l'information.
4.4.1 Problèmes de gestion financière et d'application des principes coopératifs
La vie d'une coopérative est étroitement liée à sa gestion financière.
Contrairement aux catégories d'entreprises, les gestionnaires des caisses
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populaires sont tenus de concilier les deux aspects d'association et d'entreprise.
Pour ce faire, toutes les décisions importantes se prennent de façon
démocratique. Mais vu le manque d'éducation coopérative chez la plupart des
membres est-il nécessaire de les associer de façon effective à tout le processus
de prise de décision? Ou peut-on confier la gestion financière aux dirigeants qui
à leur tour rendront compte aux membres?
Les organisations de type coopératif ne peuvent pas être gérer comme les
autres. Les gestionnaires de celles-ci doivent respecter les normes et les valeurs
édictées par l'Alliance Coopérative Internationale. Mais, l'environnement dans
lequel elles évoluent les contraint à se conformer ou à modifier certains impératifs
pour être compétitives. Il est donc nécessaire que la direction des coopératives
d'épargne et de crédit élabore des prévisions et des plans de développement
stratégiques pour garantir la survie de leurs organisations.
Pour y arriver, il faudrait que ces cadres apprennent certaines notions liées
à  la gestion telles que la comptabilité générale et analytique, la gestion
budgétaire, la gestion de liquidité, l'administration de crédit et la planification
stratégique.
Au Zaïre, la crise économique a provoqué deux façons opposées de
problème de gestion de liquidités des caisses populaires. A la création de celles-
ci au début des années 70, la difficulté que rencontrait la plupart des caisses était
la surliquidité. Il y avait beaucoup des dépôts mais la politique de crédit était trop
conservatrice. Les gestionnaires évitaient de prendre des risques et préféraient
plutôt investir dans la Bons du Trésor de la Banque du Zaïre. Mais avec
l'inflation, ces dépôts ne rapportent rien à la coopérative au contraire, elle se
retrouvait avec des charges de gestion et des déficits.
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L'autre problème surgit en 1990 avec la pénurie des signes monétaires
dans les institutions financières bancaires comme non bancaires. Tout le circuit
financier du pays est bloqué. Les coopératives d'épargne et de crédit n'en font
pas exception. La Banque Centrale qui garde en dépôts les avoirs des
institutions n'est pas capable de livrer la marchandise.
Cela a provoqué un profond malaise chez les déposants et les membres
des caisses. D'où les gens préfèrent thésauriser que de déposer leurs avoirs
pour ne rien récupérer en fin de compte. Cette crise persiste jusqu'à ce jour.
Malgré l'impression des coupures par l'hôtel de monnaie, la Banque du Zaïre
n'est pas encore capable de débloquer la situation et la population est restée à sa
position. Or, la mission principale des caisses est la collecte des dépôts pour les
redistribuer sous forme de crédit.
Cette crise a entamé sérieusement la crédibilité du système coopératif
d'épargne et de crédit à tel point que les petits déposants qui constituent la
principale clientèle des caisses ont vu leurs modestes économiques disparaître et
l'effort du gouvernement de mobiliser l'épargne interne s'avère vain suite à ce
manque de confiance de la population aux organisations d'épargne. Les gens
font de plus en plus confiance aux associations d'épargne du secteur informel
que formel.
4.4.2 Nécessité d'élaborer un texte iuridioue approprié aux coopératives
L'une des raisons si pas la principale qui cause le disfonctionnement du
Mouvement Coopératif d'Épargne et de Crédit au Zaïre est l'absence d'une loi
spécifique de réglementation des Coopératives d'Épargne et de Crédit.
Au Zaïre, 35 ans après l'indépendance, les coopératives de toute nature
sont encore régies par le Décret du 24 mars 1956. Cette loi qui était érigée dans
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l'intérêt des colons pour régir les coopératives agricoles alors que celles-ci n'ont
pas les mêmes caractéristiques que les Coopératives d'Épargne et de Crédit.
Le caractère désuet de ce Décret bien que dénoncé à maintes reprises
n'est toujours pas considéré par les autorités législatives du pays. Cette situation
provoque un blocage pour le bon fonctionnement et entraîne comme
conséquence entre autres :
• Le conflit de compétence et de tutelle;
• Le manque de contrôle;'
• La gestion des coopératives comme des entreprises privées;
• La prolifération des coopératives pirates à travers le pays...
Chaque année, on assiste à la création et à la disparition de plusieurs
Coopératives d'Épargne et de Crédit au Zaïre. La multiplication de pseudo
coopératives même à l'intérieur du pays entraîne une certaine anarchie et met en
péril les dépôts de populations qui ont pourtant placé leur confiance à la formule
coopérative.
« L'existence de coopératives quelque peu dénaturées pour
cause de non respect des dispositions légales imposées par
le décret et de techniques coopératives classiques, (...) le
développement très rapide et le manque de consolidation
des coopératives mettant 80,7 millions de Zaïres d'épargnes
à la merci des caprices de personnes mal intentionnées ».
Bref, c'est au gouvernement zaïrois que revient la responsabilité d'édicter
une loi spécifique aux coopératives, adaptée aux réalités socio-économiques des
zaïrois. Ce cadre juridique approprié peut dénouer cet anachronisme et éviter le
cafouillage qui règne dans le secteur coopératif d'épargne et de crédit.
« Les gouvernements doivent adopter une législation et des
règlements financiers répondant aux besoins des
coopératives de crédit. Trop souvent, celles-ci sont régies
Département de l'Agriculture et du Développement rural. Rapport de mission officielle
effectuée au Shaba. 1986, p. 3.
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par des lois sur les coopératives ou d'autres textes législatifs
qui ne prévoient qu'un contrôle minimal de leurs activités.
C'est pourquoi elles ont enregistré dans quelques pays de
lourdes pertes, faute de réglementation et de surveillance.
En même temps, la législation doit renforcer l'indépendance
et la croissance d'un secteur des coopératives de crédit
orienté vers le marché^® ».
4.4.3. Absence de l'éducation coopérative et de l'information
Un des facteurs qui paralysent le bon fonctionnement des coopératives est
l'absence d'éducation coopérative non seulement des membres mais aussi du
grand public sans oublier les dirigeants et les employés. Le Mouvement
Coopératif d'Épargne et de Crédit Zaïrois se trouve dans une situation de
« Coopératives sans coopérateurs ».
4.4.3.1 Formation des cadres
Le Zaïre regorge une potentialité non négligeable des ressources
humaines à formation académique très impeccable. Mais, ces personnes
souffrent encore d'inexpérience élaborée de la réalité coopérative. La gestion
d'une coopérative d'épargne et de crédit se distingue de celle d'autres
entreprises financières classiques en trois éléments à savoir :
• Elle offre les services à ses membres qui en sont aussi propriétaires et
usagers;
• Les décisions et le contrôle se font d'une façon démocratique;
• Les « bénéfices » sont appelés « trop perçus » et se répartissent d'une façon
particulière à tous les membres mais non en fonction du nombre d'action.
DAVID J. THOMPSON, Afrique Relance, Le crédit au niveau local ; Les CooDératives de
Crédit Africaines stimulent le développement. Nations-Unies, volume n° 10, octobre 1996, p. 8.
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Les inspecteurs, les gérants et les employés des coopératives sont
appelés à suivre deux types de formation :
• Une formation à la gestion financière adaptée aux exigences des coopératives
et axée principalement sur la tenue des comptes, à la gestion de la clientèle,
aux finances...
• Une autre formation à l'inspection et contrôle sans oublier les techniques de
marketing qui leur permettront de résister à la concurrence et d'améliorer les
services à rendre aux membres et au public.
4.4.3.2 Formation et information des membres
Le cinquième principe de l'A.C.I. stipule que :
« Les coopératives fournissent à leurs membres, leurs
dirigeants élus, leurs gestionnaires et leurs employés
l'éducation et la formation requises pour pouvoir contribuer
effectivement au développement de leur coopérative. Elles
informent le grand public, en particulier les jeunes et les
leaders d'opinion, sur la nature et les avantages de la
coopération ».
La population zaïroise n'est pas souvent associée à la décision
d'implantation des coopératives d'épargne et de crédit dans leur communauté. À
cela s'ajoute le manque d'éducation coopérative et du message coopératif.
Les initiateurs improvisent la création d'une formule importée sans au
préalable vérifier certains éléments indispensables au fonctionnement de celle-ci
comme par exemple :
• La compatibilité entre les notions de démocratie et les valeurs et les traditions
propres du milieu;
• Le degré d'appréciation du message coopératif;'
• La méthode à adopter pour associer les membres au destin de leur
coopérative...
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Le manque d'éducation coopérative provoque un véritable frein pour
l'épanouissement de plusieurs coopératives. Il est souvent à la base des
situations désagréables ci-après :
• Manque de volonté de remboursement des prêts par les membres;
• Abus de pouvoir des membres fondateurs;
• Les grandes décisions se prennent par un groupe de personnes qui les
imposent aux autres qui ignorent leurs droits et responsabilités;
• La faible participation des membres aux assemblées générales parce que
toute initiative de démocratisation est confisquée par les membres fondateurs
et les dirigeants;
• Et aussi l'ingérence des autorités politico-administratives dans la gestion des
coopératives en quête des faveurs non méritées.
Les coopératives au Zaïre sont gérées comme des entreprises privées et
de ce fait sont considérées comme une source d'enrichissement des dirigeants et
des employés au détriment des petits-épargnants.
La désinformation et la faible sensibilisation aux valeurs coopératives en
sont les causes.
La formation des membres est un élément-clé du succès de toute
coopérative. Toute implantation de celle-ci devrait être précédée de l'éducation
coopérative des membres et du grand public au bien fondée de cette organisation
pour faire non plus des coopératives sans coopérateurs mais plutôt des
coopératives avec des coopérateurs bien disposés à y participer activement.
4.4.4 Facteurs socio-économiques
La situation économique et monétaire du Zaïre est encore précaire. La
pénurie des signes monétaires dans le circuit financier, l'instabilité des prix, la
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chute croissante du taux de change et rinflation persistante qui s'élevait à
370,3% en 1995 sont autant de raisons qui handicapent répanouissement des
coopératives d'épargne et de crédit au Zaïre.
À ces éléments s'ajoutent la paupérisation dont souffre la population
zaïroise et le manque d'infrastructures de base (voies, télécommunication,
guichets...).
Le mouvement coopératif d'épargne constitue un support très important
permettant la relance de l'économie décadente du Zaïre. Il participe à l'auto-
développement de la population à la base, contribue efficacement à
l'accroissement du produit intérieur brut et favorise une répartition équitable des
revenus.
Les organisations coopératives sont considérées comme des nouvelles
entités sociales et économiques dans les sociétés traditionnelles en ce sens
qu'elles prennent progressivement la plupart des fonctions qu'exigent le
développement harmonieux des communautés. Depuis une dizaine d'années,
elles s'intéressent dans presque tous les secteurs de la vie communautaire;
santé, transport en commun, services sociaux, finances...
« ...La coopérative apporte aux hommes la confiance en eux-
mêmes, provoque la prise de conscience de leurs
responsabilités vis-à-vis d'eux-mêmes et vis-à-vis des
autres, fait naître en eux cette croyance qu'ils peuvent
changer leur destinée en unissant leurs efforts, leur montrer
qu'ils sont des hommes responsables et solidaires. Isolés,
ils sont faibles mais unis dans un même idéal et animés
d'une même foi, ils sont forts et efficaces. On a dit que la foi
soulève la montagne, fait fleurir le désert, transforme les
marécages en rizières verdoyantes^® ».
NGUYEN-MANH-TU, La coopération, tome 2.
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Malgré cette motivation de la population de se regrouper pour s'offrir des
services, l'environnement économique au Zaïre est préoccupante. Le
ralentissement des activités économiques est observée dans tous les secteurs
sauf agricole (Voir tableau 2). Le taux de change du Zaïre-monnaie a atteint une
dépréciation de 78,8% en comparaison avec le dollar américain. Les recettes
d'exportation continue à baisser, elles sont passées de 1 356 millions de DTS
en 1993 à 899,2 millions soit une régression de 33,7%.
Pour couvrir ses besoins, le gouvernement recourt de plus en plus au
financement monétaire. L'accroissement rapide de la masse monétaire tel
qu'indiqué dans le tableau 9 accentue l'inflation qui a déjà atteint un niveau
inquiétant.
Le décret 1 de la Banque du Zaïre sur le contrôle de la masse monétaire
oblige les coopératives de déposer un minimum de 50% des épargnes des
membres auprès de leur centrale (c'est-à-dire des fédérations) qui à son tour est
obligée d'en acheter des Bons du Trésor. Tous les intérêts sur ces Bons sont
consommés par les centrales, de telle façon que les COOPEC ne reçoivent rien.
Puisque 50% ou plus des actifs des COOPEC ne gagnent rien, et aussi à cause
d'une politique de crédit trop serrée, les coopératives sont devenues pour la
plupart déficitaires. Étant déficitaires, elles sont incapables de rémunérer les
épargnes des membres, ce qui décourage les membres, et le résultat inévitable
est beaucoup de retraits . Avec la pénurie des signes monétaires, la Banque du
Zaïre est incapable de rembourser les Bons de Trésor échus. Cette crise a
précipité le manque de rentabilité des caisses et a engendré comme
conséquence :
• L'incapacité de rembourser les épargnes des membres;
• L'incapacité de payer les salaires des employés;
^ WOCCU, ACECA, UCCEC, SEP, USAID, Nouvelle Stratégie de Développement des COOPEC
au Zaïre. Kinshasa, mai 1991.
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L'aggravation des déficits qui à son tour ronge les réserves constituées;
La faillite purement et simplement de certaines caisses en difficulté
financière...
Tableau 9 : Évolution des composantes de la masse monétaire
(en milliers de nouveaux zaïres)
Variations
1992 1993 1994 1995 1994 1995 %
Circulation
fiduciaire
364.297,4 4.692.771,6 277.089.399 1.683.934.443 +272.396.627,4 +1406.845.044 508
Dépôts à
vue
396.650,0 1.803.240,5 95.423.279 234.921.311 +93.620.038,5 +139.498.032 146
Dépôts à
terme
9.770,2 138.582,0 2.090.000 9.012.000 +1.151.418,0 +6.922.000 331
770.717,6 6.634.594,1 374.602.678 1.927.867.754 +367.968.083,9 +1.553.265.076 414,6
Source : Rapport annuel de la Banque du Zaïre 1995.
Ces maux ont provoqué les effets ci-après ;
• Une attitude de méfiance de la communauté envers les COOPEC, des retraits
massifs et presque pas de nouveaux versements des fonds;
• L'apparition des nouvelles agences des dépôts offrant des taux d'intérêt
supérieur à 100% (Bindo, Nguma, Panier de la ménagère...).
« Faire crédit, c'est faire confiance ». Il ne faut jamais dissocier la
confiance dans le fonctionnement des institutions de crédit. Mais, il arrive
souvent des expériences malheureuses dans beaucoup de coopératives qui
66
suscitent des sentiments d'inquiétude et d'indifférence des membres. Les
éléments tels que le trafic d'influence, le favoritisme, le tribalisme, le
détournement qu'on y observe sont des fléaux qui font penser aux paysans qu'ils
sont des cibles d'une exploitation organisée par des dirigeants et employés des
caisses populaires.
4.4.5 Environnement politique
La coopérative d'épargne et de crédit n'est autre qu'une sorte
d'organisation créée par les personnes désireuses de se donner des services et
dont le contrôle et la prise de décision se font par elles-mêmes. Si, cette volonté
se réalise sans assez de problèmes en occident, ce n'est pas le cas dans les
pays en développement et particulièrement au Zaïre.
Suite aux multiples abus commis précédemment par les institutions
d'épargne privées, le gouvernement zaïrois, par l'entremise de la Banque du
Zaïre a édicté une loi en 1972 relative à la protection de l'épargne et au contrôle
des intermédiaires financiers en attendant la promulgation de la loi sur les
coopératives.
« ...Nous vous informons que la Banque du Zaïre est d'avis
que les coopératives de crédit doivent être considérées
comme des institutions financières d'un type particulier et
soumises, de ce fait, à une loi spéciale.
Il est toutefois entendu que collectant l'épargne et distribuant
des crédits, ces coopératives tombent sous le contrôle de la
Banque du Zaïre... ».
Ainsi, il a été décidé que toute personne qui désire se lancer dans le
domaine des caisses populaires doit au préalable recevoir l'autorisation auprès
du cabinet du gouverneur de région, une agréation de la Banque du Zaïre et
MAWANA PONGO, Les Coopératives d'Épargne et de Crédit au Zaïre : Stratégies de
développement. Sherbrooke, janvier 1991, p. 154.
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l'aval du Ministère de tutelle en l'occurrence celui de l'agriculture et
développement rural.
Bien qu'à l'origine du Mouvement Coopératif d'Épargne et de Crédit, on
trouvait les missionnaires (catholiques et protestants), la tendance après des
années a été plus marquée par la déconfessionnalisation des coopératives
d'épargne au profit de l'administration publique. Le gouvernement s'ingère de
plus en plus dans le fonctionnement en prétendant assurer un encadrement
(formation et contrôle) pour soi-disant protéger l'épargne de la population.
Cette politique ne se fait pas sans abus. De plus en plus, les mandataires
de l'État usent de leur influence pour solliciter des crédits et des prêts qu'ils ne
remboursent pas.
« ...leurs interventions ont souvent mis en péril l'équilibre
économique des coopératives et ont conduit parfois à
prélever les surplus des coopératives pour leur propre intérêt
ou pour leur propre conception de l'intérêt général sans en
référer véritablement à l'assemblée des coopérateurs...^^ ».
Au Zaïre comme dans beaucoup des États en développement, toute
initiative importante tendant à collaborer intensivement avec la population est
souvent récupérée par l'État. Cette implication loin de faciliter la tâche des
membres tend plutôt à confisquer la liberté et la rapidité auxquelles devaient se
prendre certaines décisions. Il leur impose une série d'autorisation auprès des
instances administratives pourtant d'eux-mêmes, les paysans pouvaient monter
une structure simple et adaptée, capable de résoudre promptement leurs
problèmes.
« ...les paysans auraient pu décider que leurs ristournes
servent à créer une école, un dispensaire, un puits mais leur
attachement à la coopérative est bien différent si c'est eux-
^ GENTIL, Dominique, Les pratiques coopératives en milieu rural africain. Université de
Sherbrooke, Sherbrooke, 1979, p. 97.
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mêmes qui le décident ou si c'est le parti (gouvernement) qui
décide à leur place. ».
Il est souhaitable que l'autonomie de la coopérative soit garantie. Les
membres d'une coopérative doivent réaliser leurs actions en faveur de la
communauté en toute indépendance. Le gouvernement ne doit pas utiliser la
coopérative comme un outil de réalisation de ses plans de développement mais
un partenaire dans le processus du développement.
Le rôle de l'État devrait se limiter à :
• « L'élaboration, l'application et le contrôle des lois et textes réglementaires sur
les coopératives;
• L'enregistrement et l'agrément des coopératives;
• La médiation régulatrice des relations entre les coopératives et les autres
formes d'organisations similaires mais distinctes.. ».
CHAP. V : LES COOPERATIVES D'EPARGNE ET DE CRÉDIT COMME
INSTRUMENT PALLIATIF AU DUALISME FINANCIER
5.1 ORGANISATION DES COOPÉRATIVES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT AU
ZAÏRE
Le Mouvement coopératif zaïrois s'est développé sur trois pôles à savoir
Bukavu dans la région du Kivu, à Basankusu dans la région de l'Équateur et à
Kinshasa. En 1973, trois ans après, on dénombrait environ 30 coopératives à
travers le pays (ISES-UNAZA 1974). Le Département de l'Agriculture et de
^ Ibidem, p.98.
CONFÉRENCE PANAFRICAINE COOPÉRATIVE, Recommandations générales relatives à la
réforme des politiques et législations coopératives dans la sous-région. Cotonou, juillet 1996.
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Développement rural a publié en 1988, les statistiques qui identifia
291 coopératives d'épargne et de crédit soit une augmentation de 870%.
Au Zaïre, c'est le type de coopérative qui est le mieux organisé et structuré
comparativement aux autres organisations coopératives.
La structure des coopératives d'épargne et de crédit se présente comme
suit :
5.1.1. Les coopératives d'épargne et de crédit
L'instruction n° 1 de la Banque du Zaïre relative au fonctionnement et à
l'organisation des coopératives d'épargne et de crédit fixe à dix personnes au
minimum le nombre des membres qui peuvent démarrer une caisse populaire
ainsi que la répartition des épargnes en leur possession. Chaque coopérative
doit en principe garder au moins 50% de ses dépôts à la Banque du Zaïre via sa
fédération (coopérative centrale d'épargne et de crédit) en achetant des Bons du
Trésor. Pour le reste, 40% est alloué aux prêts et 10% affecté aux opérations
courantes.
Toutes les coopératives appliquent le principe de la porte-ouverte tel
qu'édicté par l'Alliance Coopérative Internationale. Il n'y a aucune restriction pour
devenir membre. Beaucoup de ses membres font partie de la classe la plus
défavorisée : les paysans, les petits salariés, les petites entreprises et les
associations informelles à cause des critères de sélection rigoureux des
Banques.
L'organigramme typique d'une coopérative d'épargne et de crédit tel que
décrit précédemment comprend l'assemblée générale, l'organe suprême des
décisions la commission de crédit qui décide sur la politique de crédit et des
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prêts, le comité de gestion coordonne les activités relatives au bon
fonctionnement et de la gestion de la coopérative enfin le comité de surveillance
vérifie l'application des règlements d'ordre intérieur et les erreurs de gestion.
5.1.2. Les Coopératives Centrales d'Épargne et de Crédit
Ce sont des regroupements des coopératives d'épargne et de crédit au
deuxième degré ou des fédérations. Elles coordonnent les activités des caisses
populaires affiliées, elles les représentent au niveau national c'est-à-dire auprès
de l'UGCEC et s'occupent de la formation des cadres, des dirigeants et des
employés des caisses.
Présentement, on trouve quatre coopératives centrales d'épargne et de





La structure organisationnelle des GOOGEG comprend en principe cinq
services : promotion coopérative, administration, finances, formation et
inspection. Mais, ce modèle est variable en fonction de niveau d'activités des
membres et des raisons budgétaires.
5.1.3. L'Union des Coopératives Centrales d'Épargne et de Crédit
Cette organisation de 3® degré est née en juillet 1976 suite à la rencontre
tenue à Bukavu par les représentants des GOOGEG/Basankusu,
GOOGEG/Bukavu et GOOGEG/Kinshasa. Jadis appelée « Comité National pour
la promotion du Mouvement Coopératif de Crédit au Zaïre, il est remplacé par le
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nom actuel en décembre 1977. L'Union des Coopératives Centrales d'Épargne
et de Crédit joue actuellement le rôle ci-aprés :
• Coordination des ressources humaines des coopératives;
• Représentation du mouvement auprès des organisations nationales et
internationales et auprès des autorités publiques;
• Élaboration de plans comptables et procédures administratives.
L'UCCEC se trouve confronter à un problème de développement de ses
membres. Il apparaît avantageux de renforcer au sein de ses services d'autres
outils pouvant faciliter la croissance des COOCEC et des COOPEC.
5.2 DIFFÉRENCE ENTRE UNE COOPÉRATIVE D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT
ET UNE BANQUE COMMERCIALE
Il existe plusieurs manières de définir une coopérative mais en ce qui
concerne les coopératives d'épargne et de crédit communément appelées
caisses populaires au Canada. Nous nous référons à la loi sur les coopératives
du Québec en son article 3 qui stipule ceci : « une coopérative est une
corporation regroupant des personnes qui ont des besoins économiques et
sociaux communs et qui, en vue de les satisfaire, s'associent pour exploiter une
entreprise conformément aux règles d'action coopérative ».
De cette définition deux aspects se dégagent, d'abord une caisse
populaire réunit des personnes à faibles revenus qui s'associent et utilisent
l'entreprise comme un moyen pouvant les aider à atteindre les objectifs qu'elles
se sont fixées. De l'autre côté, la caisse populaire est un instrument économique
très important par ce qu'il permet aux membres de satisfaire leurs propres
besoins économiques et sociaux et favorise le développement de la communauté
où elle est installée.
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Selon l'article 1889 du Code civil, une banque à charte est constituée par
des personnes dans le but de réaliser des profits et pour une affaire ou encore un
objet de nature commerciale. Une banque fonctionne avec les dépôts et octroie
des crédits à ses clients, des agents économiques ou des particuliers. Alors
qu'une caisse populaire fait affaire avec ses membres.
Une caisse populaire est avant tout une association des personnes tandis
qu'une banque est une association des capitaux placés dans le but de réaliser
des profits. Ce qui veut dire que pour la banque c'est l'argent qui prime alors que
les coopératives d'épargne et de crédit privilégient la personne, l'homme se
trouve être l'essentiel de ses préoccupations.
Dans une banque les titres de propriété appelés « actions » ne sont pas
nominatifs. Ils se transmettent d'une personne à une autre sans formalité. Alors
que les parts émises par les Coopératives d'Épargne et de Crédit sont
nominatives et ne peuvent pas être transférées sans l'autorisation au préalable
du Conseil d'administration de la coopérative et en tenant compte des
dispositions prévues par la loi sur les caisses.
Autre exigence qui n'est pas obligatoire à la banque, c'est que les
membres d'une coopérative d'épargne et de crédit doivent faire affaire avec leur
coopérative jusqu'à 50% de l'ensemble des activités de celle-ci, à défaut, elle est
appelée à dissoudre. Cette condition est inexistante dans le fonctionnement
d'une banque. Ses actionnaires sont libres d'opérer ou pas avec leur banque.
Celle-ci n'a pas besoin du lien des actionnaires pour survivre. Elle transige avec
les agents économiques et les personnes de son choix sans aucune condition.
Du point de vue des objectifs visés, on constate aussi une grande
divergence. L'objectif des coopératives d'épargne et de crédit est de rendre
service à ses membres en satisfaisant leurs besoins économiques et sociaux
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tandis que celui d'une banque est de rentabiliser les capitaux placés par les
actionnaires en maximisant des profits.
Enfin, la prise de décisions entre les deux institutions sont diamétralement
opposée. Dans une banque, les clients n'ont aucun droit (pouvoir) lors des
réunions du Conseil d'administration. Seuls les actionnaires qui décident, aussi
l'actionnaire qui a plus de 50% d'actions à la décision majoritaire. Alors que les
membres d'une coopérative respecte le principe de la démocratie qui stipule
« qu'un membre n'a droit qu'à une seule voix quel que soit le nombre de parts
qu'il détient ».
La raison d'être d'une banque c'est la rémunération des actions. Une
banque qui ne verse pas des dividendes sur les actions est appelée à disparaître
car les gens ne souscriront pas ses actions. Une coopérative d'épargne et de
crédit n'est pas obligée de verser les intérêts sur le capital souscrit. Les trop-
perçus ne sont pas liés à l'existence d'une caisse populaire.
5.3. INFLUENCE DES COOPÉRATIVES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT EN
MILIEU RURAL ZAÏROIS
Le Zaïre, trois décennies seulement après son indépendance se trouve
cribler des dettes contractées auprès des institutions internationales (Banque
Mondiale, Fonds Monétaire International, Banque Africaine de développement...).
Le gouvernement avait privilégié les capitaux étrangers pour financer les
investissements au niveau national. Les taux d'intérêt appliqués sont toujours
élevés ce qui rend le remboursement très difficile.
Aussi la plupart des investissements n'ont pas profité aux populations
concernées parce qu'ils sont inadaptés et inappropriés aux besoins locaux. Tel
74
fut le cas de Sidérurgie de Maluku, la Société Zaïre-italienne de Raffinerie
(SOZIR) de Moanda au Bas-Zaïre pour ne citer que ceux-là.
Cette situation a provoqué un ralentissement dans la croissance de
l'économie zaïroise. La population continue à payer les dettes pour les
investissements dont elle n'a pas profité. Nous ne dirons jamais assez, la seule
façon de développer le milieu tant rural qu'urbain du pays c'est la formation de
l'épargne à partir de l'intérieur c'est-à-dire de la base.
La formation du capital intérieur demande des préalables. Il faut que le
cadre soit solidement fixé pour favoriser cette opération. Mais, le cas du Zaïre
comme les autres pays en développement est loin de satisfaire aux exigences de
la constitution de l'épargne locale.
Nos institutions bancaires et non bancaires exigent trop à la population
pour transiger avec elles. Elles n'acceptent pas les petits épargnants, leurs
critères de sélection dans l'octroi de crédit dépassent de loin les moyens des
gagne-petits, elles appliquent des taux d'intérêt exorbitants et demandent des
garanties énormes pour sécuriser leurs fonds.
Vu que le Zaïre est un pays en difficulté, la crise économico-financière qui
y sévit ne permet pas à une bonne partie de la population de faire des
transactions avec les banques qui, pour la plupart, représentent les intérêts de
l'étranger. Le seul instrument important qui nous reste pour mobiliser l'épargne
interne et pallier au dualisme financier observé actuellement est la formule
coopérative. Elle est un outil essentiel de développement des activités
économiques et sociales d'une communauté et apporte des ressources
financières et humaines pouvant aider à réaliser des infrastructures tant en milieu
rural qu'urbain.
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Les coopératives d'épargne et de crédit permettent aux personnes
défavorisées de réunir leurs épargnes et de les redistribuer sous forme de crédit
en tenant compte des besoins de chacun. Il faudrait souligner que cette
(catégorie) couche de la population n'est pas vraiment éligible aux critères de
crédit octroyés par les banques mais, elle trouve un palliatif auprès des
COOPEC.
Par sa formule démocratique, les membres des coopératives décident, lors
des assemblées générales, sur les investissements considérés comme
prioritaires pour la communauté; de même les coopératives assurent une
mobilisation des ressources nécessaires en vue d'améliorer le bien-être
économique et social des populations concernées. Les coopératives d'épargne
et de crédit sont des outils conçus par les membres, elles sont toujours à l'écoute
de leurs suggestions et adaptent leurs services à leurs besoins et revenus.
La distribution des crédits par les organisations coopératives d'épargne et
de crédit se fait de façon démocratique et sans discrimination. Les critères fixés
visent à favoriser l'initiative privée des personnes défavorisées, financer les
autres coopératives agricoles, des travailleurs et elles luttent contre la
marginalisation des femmes et des acteurs du secteur informel qu'elles
considèrent comme ailiers privilégiés.
Cette politique de crédit favorise l'émergence d'une classe d'entrepreneur
dans son milieu; l'argent emprunté permet d'accroître la productivité, de créer des
emplois, d'améliorer la qualité de vie des individus et d'assurer le développement
durable du milieu.
Nul ne peut faire confiance à autrui plus qu'à lui-même. Tel est le cas pour
la coopérative d'épargne et de crédit. Ses membres ont été les initiateurs du
projet de la création de la coopérative, ils l'ont créé, ils le contrôlent. Sa gestion
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se fait de façon démocratique. Ils y mettent beaucoup plus de confiance et ne
ménagent aucun effort pour assurer sa survie. De ce fait, la coopérative
d'épargne et de crédit permet de mobiliser l'épargne de ses membres et lutte
contre la thésaurisation car le facteur confiance y existe.
Avec tout le soutien qu'elle apporte à ses membres en ce qui concerne le
crédit ou des prêts à la consommation, pour le paiement des frais médicaux, des
frais de scolarité ou l'achat d'un camion... La coopérative d'épargne et de crédit
joue pleinement son rôle du facteur d'amélioration de niveau de vie et de
développement socio-économique de ses membres et de toute la communauté.
« ...les coopératives sont situées au coeur de la vie de
chaque communauté, et possèdent en elles-mêmes les
caractéristiques qui en font des moyens de développement
privilégiés^^ ».
Les coopératives d'épargne et de crédit est une solution aux contraintes
qui affectent les systèmes financiers du Zaïre. Comme nous l'avons noté dans
les pages précédentes, les secteurs financiers formel et informel fonctionnent
d'une façon parallèle. Ils se repoussent réciproquement; l'un se considérant
reconnu car ayant un statut officiel et ses transactions sont réglementées et
imposées, cherche à effacer l'autre qui opère dans l'obscurité sans autorisation et
sans contribution fiscale. Les caisses populaires agissent comme des
catalyseurs pour atténuer les effets de ce différend.
Étant en relation permanente avec les opérateurs économiques du secteur
informel ; les marchands, les agriculteurs, les propriétaires fonciers, les
associations mutuelles, etc.; elles collectent leurs dépôts monétaires qui viennent
augmenter le volume des encaisses bancaires car les coopératives disposent des
comptes à vue et à terme à la Banque du Zaïre (Banque Centrale) et dans
d'autres types d'institution financière formelle. Ceci aurait comme effet positif la
25 CROTEAU, René, CIRIEC, SYMPOSIUM sur la coopération, mars 1975, p.33.
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diminution de la thésaurisation et le recyclage dans le secteur formel des fonds
qui circulaient uniquement dans le secteur informel.
En outre, le contrôle des dépôts du secteur informel permet à la Banque
Centrale, l'instrument de régulation de la masse monétaire en circulation, de
connaître la quantité de la monnaie qui était incontrôlée afin de juguler l'inflation.
Cette situation crée un rapprochement (ou) même une collaboration entre les
deux catégories d'usagers. On remarque de plus en plus les clients des banques
recourir au crédit octroyé par les caisses populaires et les membres des
coopératives d'épargne et de crédit accèdent soit directement soit indirectement
aux services offerts par les banques.
5.4. EFFETS DE L'IMPLANTATION DES COOPÉRATIVES D'ÉPARGNE ET
DE CRÉDIT
5.4.1. Au niveau économique
La coopérative d'épargne et de crédit joue un rôle capital dans son
secteur, dans le développement économique du milieu rural. Elle a pour mission
entre autres de :
• Encourager les paysans à épargner en organisant une éducation coopérative
et économique des membres;
• Élaborer une politique de crédit accessible à la majorité des personnes (même
les plus démunis) dans le but d'améliorer la qualité de vie des membres;
• Encourager les personnes à investir dans leur milieu pour éviter la fuite de
l'épargne vers les centres urbains;
• Participer activement aux projets de développement socio-économique du
milieu tendant à accroître l'autonomie des membres : construction d'écoles, de
centres communautaires, assister financièrement d'autres coopératives en
difficulté dans le cadre d'intercoopération;
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• Encadrer les associations informelles (traditionnelles) en leur apportant une
assistance technique en matière de gestion et de formation des responsables.
5.4.2. Au niveau politique
La faillite enregistrée par l'État dans ses attentes avec les institutions de
Breton Wood dans le contexte d'ajustement structurel dont les objectifs étaient la
réduction de l'inflation, la diminution du déficit budgétaire et de la balance des
paiements, l'a poussé à considérer la coopérative d'épargne et de crédit comme
un moyen privilégié pouvant aider le Zaïre à sortir de son état actuel.
Ainsi les autorités gouvernementales tendent à créer un climat propice à
l'épanouissement des entreprises coopératives viables et économiquement
efficaces. Pour y arriver, tous les experts sont d'avis que seule une loi spécifique
adaptée aux réalités socio-économiques du Zaïre peut mettre à terme, les abus
très souvent constaté dans le fonctionnement des coopératives d'épargne et de
crédit. Il serait souhaitable que les représentants du mouvement coopératif
participent activement à tout le processus de réforme de la politique et de la
législation coopérative.
Afin de permettre un meilleur développement, il faudrait que les
coopératives jouissent d'une réelle autonomie vis-à-vis de la Banque du Zaïre et
du gouvernement.
Au regard de ce qui précède, nous suggérons que ;
• La coopérative d'épargne et de crédit doit être un allié privilégié des autorités
administratives de son milieu tout en préservant son autonomie en évitant
l'ingérence publique dans sa gestion;
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• Les membres de la caisse populaire peuvent décider, lors des assemblées
générales, des investissements en faveur de leur milieu sans pour autant être
imposé par l'État;
• En accord avec les coopératives, l'État peut intégrer la politique régionale ou
nationale de développement conçue par elles dans le plan national de
développement économique et social;
• Les coopératives d'épargne et de crédit, par sa politique élargie de crédit aux
petits entrepreneurs, favorise la création de l'emploi dans sa communauté et
participe à la lutte contre la pauvreté qui constituent le cheval de bataille du
gouvernement.
5.4.3. Au niveau socio-culturel
L'épineux problème d'implantation des coopératives dans le milieu rural
africain semble être l'un de nombreuses difficultés qui conduisent celles-ci à
l'échec. Dans beaucoup de cas, l'on remarque que les traditions et les valeurs
coutumières de la population habitant le milieu ne sont pas prises en
considération.
La formule coopérative en tant que telle est d'origine étrangère. Les
paysans la considère comme une affaire de l'État et y opposent une résistance
passive. Très peu, sont ces membres des caisses populaires qui participent au
processus de décision et de contrôle de leur institution.
L'implantation devait être précédée de l'éducation et de la formation des
membres aux valeurs et principes coopératifs. Toute création des coopératives
conçue selon le modèle occidental et sans aucune considération du système
d'épargne et de crédit traditionnel est mort-née. Car on se retrouvera devant des
conflits de toute nature.
80
Les paysans pour lesquels les coopératives d'épargne et de crédit sont
imposées manifestent depuis longtemps un sentiment de méfiance envers les
fonctionnaires de l'État, ceux-là même qui ont reçu mandat des autorités
d'installer les projets coopératifs dans les milieux ruraux.
«... il existe une coupure profonde entre l'encadrement
fonctionnaire et les paysans : travail et niveau économique
différents, influence de l'école, habitudes vestimentaires et
culinaires opposées... l'un est « intellectuel » à revenu fixe,
l'autre un manuel dont le revenu annuel aléatoire est souvent
inférieur au revenu mensuel de fonctionnaire... »
«... pour les paysans, l'administration, c'est avant tout la
récupération de l'impôt et des taxes diverses ou l'imposition
de règlements obligatoires dont la nécessité n'est pas
évidente... Ce refus des paysans fait croire aux
fonctionnaires qu'ils sont de mauvaise volonté, analphabètes
et donc ignorants, irrationnels...^® ».
De plus, dans les contacts entre les membres des coopératives et les
représentants de l'État, il y régne un véritable « langage des sourds » les textes
juridiques, les statuts, les règlements de régie interne sont composés à l'extérieur
du milieu et sont mal compris, donc inappropriés à la communauté. Selon Guy
Belloncle, la coopération ne peut être réellement comprise et surtout vécue par
un peuple que dans la mesure où elle n'apparaît pas comme quelque chose
d'étranger qui forcerait à rompre avec la tradition, mais quelque chose au
contraire qui prolonge ce qu'ils connaissent déjà pour l'adapter à ces temps
nouveaux^^.
Toutefois, la coopérative a fait des progrès dans certains milieux au Zaïre
à savoir dans les régions du Kivu, de Bandundu et du Bas-Zaïre. Quelles que
soient les difficultés qu'elle rencontre, c'est le moyen par excellence de
^ Ibidem, p.36.
BELLONCLE, Guy, « Recherches coopératives ; problèmes de la coopération d'épargne et de
crédit dans les pays en voie de développement. Développement et civilisations. n° 43,
mars 1971.
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rassemblement des paysans. Comparativement au principe démocratique qui est
une méthode d'origine occidentale, de prise de décisions, le système de « l'arbre
à palabres » est un mécanisme de prise de décision suite à une concertation.
Les deux méthodes visent le respect de l'autre et l'égalité entre les gens.
Pour assurer un franc succès au mouvement coopératif d'épargne et de
crédit, il faut créer un climat nouveau entre les fonctionnaires et les paysans. Les
premiers doivent se mettre à l'écoute des autres, les associer à tout mouvement
que le gouvernement recommande et leur assurer une éducation sur les notions
et les valeurs coopératives.
CHAP. VI : LES FACTEURS DE SUCCES D'UNE COOPÉRATIVE
D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT AU ZAÏRE
Introduction
Dans ce chapitre, nous essayons de suggérer des conditions pouvant
assurer la réussite de Mouvement Coopératif d'Épargne et de Crédit du Zaïre.
Nous proposerons sept facteurs de succès que nous considérons pertinents pour
le développement harmonieux et durable des coopératives d'épargne et de crédit.
Il s'agit de ;
6.1. CRÉATION D'UN CADRE JURIDIQUE ADOPTÉ
Les Coopératives d'Épargne et de Crédit au Zaïre ne peuvent pas évoluer
de façon satisfaisante avec le Décret du 24 mars 1956 qui a été élaboré en
Belgique par le Roi Belge pour régir les coopératives agricoles indigènes du
Congo-Belge et du Rwanda-Urundi. Ce décret étant devenu anachronique et
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désuet, doit être remplacé par une loi spécifique sur les Coopératives d'Épargne
et de Crédit.
Le Zaïre connaît un grand retard par rapport à ses voisins de l'Est
(Rwanda et Burundi) qui ont élaboré, quelques années après leurs
indépendances, des lois appropriées aux coopératives. L'absence de cette
législation coopérative a comme conséquence majeure : la création des
coopératives fantômes : une multitude des caisses se sont créées sans
autorisation de la Banque du Zaïre ni même du ministère de tutelle; on a constaté
aussi l'apparition de plusieurs coopératives gérées par les capitalistes selon le
principe d'économie libérale.
En vue de garantir une expansion croissante des coopératives, le
gouvernement zaïrois doit édicter une loi spécifique adaptée aux coopératives et
préciser son champ d'application par rapport à d'autres lois qui traitent des
activités connexes à l'objet coopératif.
Le législateur doit se référer aux valeurs et principes coopératifs publiés
par l'Alliance Coopérative International (AGI) et tracer une nette distinction entre
une coopérative d'épargne et de crédit et toutes autres formes d'associations ou
organisations d'épargne et de crédit.
Il est souhaitable que les membres bénéficient d'une large manoeuvre de
liberté d'initiative et d'autonomie dans la gestion de leur entreprise coopérative.
Lors de la promulgation de la loi sur les coopératives encore en discussion
au Haut Conseil de la République (HCR), il est souhaitable que toutes les
coopératives révisent leurs statuts et leurs règlements d'ordre intérieur pour
s'adapter au nouveau cadre juridique et à la nouvelle structure des coopératives.
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La Banque du Zaïre dans sa mission de protection de l'épargne nationale,
de contrôle et de surveillance de tous les intermédiaires financiers qui opèrent au
Zaïre, doit plutôt collaborer avec l'union des caisses centrales d'épargne et de
crédit au lieu de s'ingérer dans le fonctionnement des coopératives d'épargne et
de crédit en y imposant les règles et les modes de gestion. Ceci conduit à leur
perte d'indépendance.
Pour éliminer les abus qui se commettent actuellement, la nouvelle loi
devra :
• Fixer la composition du capital social;
•  Imposer la constitution de la réserve légale dans toutes les coopératives;
• Dégager la différence entre les parts sociales, les parts privilégiées et autres.
Toutefois, les statuts et les règlements d'ordre intérieur doivent fixer les
dispositions non traitées par la loi comme la constitution des réserves
facultatives, le nombre de parts sociales à détenir par chaque membre, paiement
des ristournes...
L'instauration d'une loi cadre sur les coopératives et d'une loi spécifique
sur les coopératives d'épargne et de crédit n'est pas une solution globale à tous
les problèmes qui se posent dans les coopératives. Néanmoins, ça marque un
point de départ dans l'amélioration de fonctionnement et de gestion des
coopératives. L'application stricte des dispositions de la loi peut faire renaître le
climat de confiance des membres envers leurs caisses populaires.
6.2 MOBILISATION DE L'ÉPARGNE RURALE
Comme nous l'avons expliqué précédemment, les abus de toute sorte,
l'inflation et la dévaluation de la monnaie zaïroise ont provoqué une réticence des
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membres de placer leurs avoirs dans les coopératives d'épargne et de crédit au
risque de s'appauvrir davantage.
La question qu'on peut se poser à ce niveau est de savoir s'il faut attendre
jusqu'à ce que la situation économique s'améliore pour commencer la campagne
de relance de l'épargne ou d'agir vite.
Durant les vingt dernières années, le Mouvement Coopératif d'Épargne et
de Crédit a bâti une infrastructure et une structure dynamique qui méritent d'être
conservées. Il serait imprudent de laisser tomber tous ces acquis pour
recommencer à zéro.
Comment peut-on arriver à arrêter cette chute des épargnes des
Coopératives d'Épargne et de Crédit au Zaïre?
Dans une étude élaborée pour USAID/Kinshasa, l'une des solutions
proposées a été :
« ...cette tâche ne sera pas facile; il faudra que les épargnes
évoluent â un taux de croissance au moins non pas inférieur
au taux d'inflation, qui est actuellement 100%. Une forte
rémunération des épargnes â 30% ou 40% par la
Coopérative d'Épargne et de Crédit contribuerait beaucoup
directement et indirectement, en attirant de nouveaux
membres. Mais pour maintenir un taux de croissance annuel
des épargnes de plus de 100% exigera un programme
efficace de promotion. L'équipe propose d'utiliser un
programme similaire au programme utilisé par les
Coopératives d'Épargne et de Crédit au Togo, qui a produit
des résultats énormes c'est-â-dire pendant la période de
l'année où la population locale détient le maximum d'argent
(pendant la période de commercialisation des produits de
rente, dans la plupart des cas), on organiserait des
promotions consistant de tombolas, des prix pour ceux qui
amènent le plus grand nombre de nouveaux membres, ceux
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qui déposent des sommes importantes, et ceux qui
épargnent le plus fréquemment...^®
La campagne de relance de l'épargne rurale demande une large diffusion
auprès de la population, y compris les femmes et les personnes handicapées ou
socialement défavorisées, sur les avantages que peut procurer une coopérative
d'épargne et de crédit.
Pour y arriver, plusieurs techniques peuvent être utilisées ;
• La publicité à la radio et à la télévision;
•  La campagne promotionnelle dans les écoles, dans les universités et dans
l'administration publique;
• L'installation des comptoirs mobiles dans les marchés et dans les quartiers
commerciaux...
L'autre stratégie consisterait à impliquer les chefs coutumiers, les chefs
d'entreprises (petites ou moyennes) et les leaders d'opinion qui ont une certaine
influence auprès de la population dans le Mouvement Coopératif d'Épargne et de
Crédit. Dans le cas d'espèce, ils sont considérés comme les porte-paroles du
mouvement pour sensibiliser et dissuader les thésauriseurs à déposer leurs
avoirs dans les caisses populaires car « Le thésauriseur ne profite pas de son
argent » (syn. avare).
Les dirigeants des Coopératives d'Épargne et de Crédit peuvent aussi
appliquer la stratégie de Schifflers en cinq étapes pour atteindre leurs objectifs, à
savoir ;
1. « Établir le contact avec les populations en réalisant une
campagne d'écoute, ce qui permettra de connaître leurs
besoins réels.
WOCCU, ACECA, UCCEC, SEP, USAID, Nouvelles Stratégie de Développement des
COOPEC au Zaïre. Kinshasa, 31 mai 1991, p.33.
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2. Affermir les gens dans ce qu'ils disent et ce qu'ils font
dans leur vie quotidienne.
3. Intéresser les gens de telle façon qu'ils sortent d'eux-
mêmes de leur isolement.
4. Les motiver pour des actions futures éventuelles.
5. Leur proposer de participer, c'est-à-dire de réaliser un
apport personnel et volontaire à ce qui pourrait être
entrepris^^ ».
La théorie selon laquelle la population rurale est pauvre par conséquent ne
peut pas épargner est incorrecte. Il a été vérifié dans beaucoup des pays tant
développés qu'en développement que le pourcentage d'épargne des moins
nantis est plus élevé que celui des mieux nantis. L'handicap majeur qui existe
dans les économies sous développés est la non mobilisation de l'épargne
domestique par manque d'un secteur financier dynamique.
L'objectif des Coopératives d'Épargne et de Crédit opérant en milieu rural
au Zaïre consiste non seulement d'enregistrer les personnes physiques mais
aussi et surtout les personnes morales (mutuelles d'entraide, les tontines, le
système de ristourne...) pour mobiliser au maximum la masse monétaire
importante qui circule dans le secteur informel.
La coopérative joue un rôle de partenaire du développement de son milieu
pour ce faire, elle doit inculquer :
« ...à ses membres les vertus de l'épargne, de l'économie et
de la prévoyance. La Coopérative d'Epargne et de Crédit
cultive chez les membres le goût d'une épargne prudente et
rationnelle, paraissant alors comme un instrument très
efficace d'éducation coopérative et économique de ses
membres, lesquels sont associés à la gestion commune et
démocratique de « leur «Coopérative d'Épargne et de
Crédit^° ».
^ SCHIFFLERS, Joseph, Un itinéraire de l'idéal coopératif aux réalisations coopératives.
C.E.D.E.C., 1976, p.29.
^ ZABO, Ndavo, La Coopérative d'Épargne et de Crédit : partenaire de développement socio-
économique dans son milieu : causes d'échec des COOPEC au Zaïre. IRECUS, Sherbrooke,
avril 1996.
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Les Coopératives d'Épargne et de Crédit occupent une place
prépondérante dans la mobilisation des ressources domestiques et
l'intermédiation financière du Zaïre vu sa capacité de servir de trait d'union entre
les petits épargnants et les associations financières du secteur informel, d'un
côté, et les institutions financières formelles de l'autre.
6.3 FORMATION ET ÉDUCATION DES MEMBRES
L'éducation coopérative est un objectif à atteindre par toutes les
coopératives car elle constitue la clé même de la survie de celles-ci. Qu'en est-il
de l'éducation et de la formation des membres, des employés et des cadres des
Coopératives d'Épargne et de Crédit au Zaïre?
Le problème de la formation des cadres et employés des caisses
populaires se pose avec acuité au Zaïre. Les jeunes cadres engagés n'ont suivi
aucune formation spécifique sur la gestion des entreprises coopératives. Et les
Coopératives Centrales d'Épargne et de Crédit (fédérations) à qui est confiée la
mission, ne sont pas équipées pour remplir convenablement cette tâche.
Pour assurer un bon fonctionnement des coopératives, les cadres et les
employés doivent suivre une formation dans les disciplines suivantes ;
• Gestion financière dont l'essentiel est axée sur la comptabilité des entreprises
coopératives, analytique, la gestion budgétaire, la gestion de crédit et des
liquidités.
• Marketing, la planification stratégique, la gestion des projets, vérification et
contrôle.
• Management, la gestion des ressources humaines et l'administration
spécialement axée sur la distribution et le recouvrement des crédits car au
moins y» des prêts et crédits octroyés sont toujours non récupérés.
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De l'autre côté, la coopérative doit assurer l'éducation du grand public et
de ses membres à la notion de coopérative. Cette éducation doit normalement
précéder l'implantation de la coopérative et se poursuivre tout au long de la vie
de celle-ci.
Les coopérateurs en leur qualité de propriétaires et usagers participent
activement à la gestion de leur entreprise, ils décident lors des assemblées
générales de la politique et stratégie à adopter par leurs entreprises, de la
répartition des ristournes.
Les dépenses engagées dans le cadre de la formation ne peut pas être
considérées comme perdues car une entreprise dont les décideurs sont
analphabètes est appelée à disparaître.
Face à la mondialisation des marchés et à la concurrence farouche des
entreprises capitalistes, les coopératives doivent faire de la formation une priorité
parmi ses objectifs à moyen et à long terme.
L'éducation ne doit pas être sacrifiée au profit de l'expansion rapide des
coopératives d'épargne et de crédit sans que les propriétaires et usagers qui ont
le pouvoir de décision et de contrôle en savent l'évolution.
L'absence d'éducation coopérative chez les dirigeants, les employés et le
membre complique le bon fonctionnement des coopératives d'épargne et de
crédit au Zaïre et met celles-ci dans une situation de « coopératives sans
coopérateurs ».
Pour réussir, la formation doit se faire à trois niveaux; d'abord les
dirigeants, ensuite les leaders d'opinion et les membres et le grand public.
n /~v
o»
La coopérative doit inciter ses membres à y participer massivement et leur
offrir l'opportunité de s'exprimer et de contribuer réellement lors de la prise des
grandes décisions sur la survie de leur entreprise.
Le rôle que doit jouer les formateurs est primordial. Ils ne doivent pas
seulement exposés des cours magistraux à dominance théorique calquée de
l'extérieur. Il est souhaitable que les formateurs saisissent les lacunes des
paysans et adaptent leur formation à leur niveau au risque de les complexer et de
les désintéresser; ce qui provoquerait des troubles dans la vie de la coopérative.
Il faut aussi que la coopérative remplace progressivement les formateurs
venus d'ailleurs par les leaders d'opinion de préférence sélectionnés parmi les
paysans. Entre eux, ils savent se communiquer dans leur langue, entretiennent
les rapports de parenté et traversent les mêmes difficultés...
« ...dans nombre de situations, les paysans sont plus
facilement convaincus par les discours d'autres paysans,
racontant dans leur propre langage, des expériences qu'ils
ont eux-mêmes vécues... ».
Les leaders d'opinion devenus formateurs ont la facilité de déceler les
lacunes des paysans, ils les associent à la préparation du contenu de la matière
et ils peuvent placer la formation au centre même de la vie d'une coopérative.
L'éducation coopérative permet non seulement aux membres et au grand
public de connaître les notions coopératives mais résout aussi un fléau social
majeur observé dans beaucoup des pays en développement, l'analphabétisme.
La coopérative, en favorisant la formation, motive en même temps la
population à améliorer leur capacité intellectuelle. Cette formation produit des
Ibidem, p.78.
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effets bénéfiques ci-après : autonomie, capacité d'écrire (remplir des chèques) et
de lire.
6.4 INFLUENCE DE L'ÉTAT DANS L'ÉPANOUISSEMENT DES
COOPÉRATIVES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT
L'État a un rôle important à jouer dans la promotion des coopératives au
Zaïre. 11 ne doit pas s'approprier du Mouvement Coopératif d'Épargne et de
Crédit pour réaliser ses plans de développement national mais doit plutôt
collaborer avec celui-ci.
Depuis leur création en 1972, les Coopératives d'Épargne et de Crédit
souffrent d'un manque d'encadrement rigoureux de la part des autorités
politiques. Leurs membres étant intéressés au mouvement coopératif, ont fait
grandement et aveuglément confiance aux dirigeants cupides, malintentionnés et
incompétents en matière de gestion des institutions coopératives qui se sont
servis de la formule coopérative pour réaliser leurs ambitions personnelles.
Pour sauvegarder les acquis de la formule coopérative au Zaïre avant qu'il
ne soit trop tard, l'État doit intervenir efficacement et le plus rapidement possible
non pas pour prendre le contrôle mais pour garantir son épanouissement
harmonieux en y mettant certains garde-fous. Il doit exercer sa tutelle et veiller à
ce que les membres ne soient pas spoliés par les dirigeants.
Le gouvernement zaïrois s'est impliqué dans le développement des
coopératives d'épargne et de crédit en instituant le Service National des
Coopératives et Organisations paysannes « SNCOOP » à qui est dévolu la
mission :
1. d'encadrer les paysans pour une participation plus active aux activités
coopératives.
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2. de créer et promouvoir le mouvement coopératif par une mise en place des
structures de conception, de concertation, de coordination et d'orientation, de
consultation et d'accroissement de capacité de gestion et appui aux
coopératives,
3. d'encourager la création des associations autres que les coopératives,
intéressées aux activités du développement du monde rural.
Outre cette mission, le SNCOOP a pour objectifs ;
1. L'élaboration de la politique et des stratégies en matières des coopératives en
vue de les promouvoir:
2. La prestation de concours aux coopératives et à leurs unions dans les
domaines de la formation, information et assistance juridique;
3. Étude et proposition de toute réforme législative et réglementaire;
4. La prise de toute mesure à caractère particulier intéressant la création, le
développement des coopératives et organisations paysannes.
Le manque de moyens financiers et matériels ne permet pas à ce service
important de l'État de remplir convenablement ses attributions.
Bien qu'il existe le Service National des Coopératives et Organisations
paysannes qui s'occupe de l'encadrement technique de toutes les coopératives, il
est souhaitable que le gouvernement zaïrois crée au sein du Ministère des
Finances, une direction qui prendrait en charge la supervision et l'encadrement
des Coopératives d'Épargne et de Crédit à cause de sa spécificité et de son rôle
d'instrument de mobilisation de l'épargne de la population.
Pour que le développement des coopératives d'épargne et de crédit se
produise, il faut que le législateur dote le mouvement d'un cadre juridique
comparable à la loi sur les caisses d'épargne et de crédit du Québec.
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Pour développer une culture coopérative récurrente, l'État doit introduire
l'enseignement des notions coopératives dans les programmes des cours du
niveau primaire et secondaire pourquoi pas dans des universités.
Compte tenu de leurs moyens financiers limités, l'État doit aider les
coopératives en leur facilitant l'accès aux moyens de communications de masse ;
radio, télévision...
Il faut instituer un cadre de partenariat dynamique entre l'État et les tiers
dans le domaine de l'encadrement des coopératives.
L'État doit poursuivre les dirigeants des coopératives qui ont détournés
l'épargne des membres et les indemniser le cas échéant pour renaître la
confiance perdue.
Pour promouvoir le Mouvement Coopératif, le pouvoir public doit
subventionner certains programmes élaborés par les coopératives (formation,
promotion des coopératives...) tout en réaffirmant la liberté d'initiative des
membres, leur autonomie de gestion et d'organisation.
6.5 CONDITIONS SOCIO-ÉCONOMIQUES FAVORABLES
La situation économique au Zaïre est très alarmante. La dévaluation,
l'hyperinflation et la pénurie de la monnaie ont transformé les transactions entre
les institutions financières et les épargnants. L'argent déposé à la coopérative
d'épargne et de crédit et les banques perd quotidiennement son pouvoir d'achat.
Les épargnants, loin de demander à être rémunérés pour l'utilisation de leurs
fonds, sont disposés à payer des primes substantielles aux institutions et aux
personnes qui fournissent ce service.
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L'impact des coopératives, qui sont généralement des organisations dont
le but est de mobiliser les épargnes et de les redistribuer à leurs membres, sur
les marchés financiers zaïrois n'a pas été reconnu facilement. Pourtant, elle
mobilise 7% de l'ensemble de l'épargne et leur action dans les milieux
défavorisés est immense.
« La densité coopérative d'épargne et de crédit/population
est généralement plus élevée que la densité
banques/population, tels sont les cas de Bandundu et Shaba
avec 1 coopérative d'épargne et de crédit sur 300.000 et
244.668 habitants respectivement contre une banque sur
420.000 habitants au niveau national. Le réseau coopératif
d'épargne et de crédit est le plus dense réseau financier
concurrençant le réseau banquier^^ ».
Les Coopératives d'Épargne et de Crédit du Zaïre comme celles des
autres pays du tiers-monde, évoluent dans les conditions sociales et
économiques très fragiles. Il n'est pas facile de trouver des solutions miracles
pouvant les aider à s'en sortir, mais nous pouvons proposer quelques-unes que
nous considérons comme réalistes.
En ce qui concerne le Mouvement Coopératif d'Épargne zaïrois, nous
avons retenu ceci ;
•  Il faut que les coopératives arrivent à rentabiliser les dépôts des membres.
Ceci serait possible qu'au cas où tous les Intérêts produits par les Bons de
Trésor qui sont gérés par leurs fédérations leur sont retournés et si elles
augmentent sensiblement le volume des prêts accordés aux membres et
usagers pour passer de 10% à 40% de l'ensemble des dépôts.
• Que les autorités monétaires maîtrisent la dévaluation monétaire et mettent à
la disposition des coopératives d'épargne et de crédit, l'argent qu'elles ont
placés à la Banque du Zaïre (Banque Centrale) pour rembourser les
WOCCU, ACECA, UCCEC, USAID, Nouvelle Stratégie de Développement des COOPEC au
Zaïre. Kinshasa, mai 1991.
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déposants. Si rien n'est fait, il sera difficile de recréer le climat de confiance
des membres envers leurs coopératives.
• Que les crédits à accorder soient affectés dans des secteurs qui peuvent
améliorer le niveau de vie de la communauté et rendre le milieu rural plus
vivable en se donnant certains services comme de pharmacies, de greniers,
des écoles, un petit centre commercial...
• Pour garantir la viabilité des coopératives d'épargne et de crédit, il faudrait que
l'État leur autorise à rendre certains services tels que assurance protection
prêts, assurance-vie, émission des cartes de crédit, vente des vignettes...
• Étant donné que les coopératives d'épargne et de crédit évoluent dans les
milieux ruraux et défavorisés pour mobiliser l'épargne et accorder les crédits
aux gagne-petits, il paraît normal que l'État leur accorde une exonération sur
les intérêts créditeurs réalisés, sur les taxes et les impôts.
• Que la Banque du Zaïre crée une centrale des risques reprenant les noms de
tous les débiteurs insolvables des banques et des coopératives d'épargne et
de crédit. Cet instrument permettra de repérer les personnes et les sociétés à
crédibilité douteuse pour les écarter lors de la sélection des bénéficiaires de
crédit.
• Faciliter l'accès des associations coopératives au crédit en créant une
institution financière spécifique (une banque coopérative de crédit) en lui
attribuant une mission précise.
•  Il est souhaitable que des demandes de crédit non satisfaites chez les
entrepreneurs en milieu rural pour financer des activités commerciales telles
que l'achat de véhicules de transport, une campagne agricole, l'achat des
marchandises soient couvertes par le mécanisme de crédit intercoopératif. Il
serait suicidaire de recourir à l'épargne étrangère pour financer le
développement rural. Ceci créerait une dépendance vis-à-vis de l'extérieur et
pénaliserait l'épanouissement des institutions d'intermédiation locales.
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En Afrique, les zones éloignées de grands centres, à faible densité parfois
coupées des voies de communication sont souvent desservies par les
coopératives. Cette situation rend très difficile la rentabilité et la viabilité de
beaucoup des coopératives. C'est dans ce même ordre d'idée que Dominique
Gentil a écrit :
« Si la gestion des coopératives n'est pas aussi efficace qu'il
serait souhaitable, la responsabilité peut souvent en
incomber à leur environnement économique. Une pression
sur l'État et la levée progressive de certains facteurs de
dépendance peuvent rendre possible la viabilité des
coopératives^^ ».
6.6 FACTEURS CULTURELS
Le processus d'implantation des coopératives d'épargne et de crédit au
Zaïre démarra réellement en 1970 lorsque l'Association des Coopératives
d'Épargne et de Crédit d'Afrique (ACECA) envoya au Zaïre précisément dans la
région du Kivu, un expert canadien en la personne de Monsieur Paul Beaulieu.
Celui-ci commença son action par l'organisation des séminaires de formation des
jeunes cadres dans l'idée qu'ils allaient créer des coopératives d'épargne et de
crédit. Cette démarche a échoué car elle n'a pas tenu compte de la réalité socio
culturelle du milieu.
Toute tentative d'implantation des coopératives formelles, calquées sur le
modèle occidental sans tenir compte des besoins et des valeurs des groupes
traditionnels, permet simplement la monétarisation du milieu rural mais pas
l'amélioration de niveau de vie de la population concernée.
La plupart des coopératives en Afrique sont créées par décrets ou arrêtés
ministériels, implantées dans des zones rurales et gérées par les fonctionnaires.
^ Ibidem, p.65.
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très souvent, ce processus se réalise sans l'opinion ni la collaboration des
paysans qui en constituent les bénéficiaires par excellence.
« Les populations ne sont pas toujours associés aux
décisions les concernant, même quand ces décisions ont
pour objectif d'améliorer leur bien-être. L'administration
cherche en effet à imposer sa propre hiérarchie des
valeurs^'' ».
Le désintéressement s'amplifie quand la population à laquelle la
participation n'a pas été sollicitée par les initiateurs des coopératives, se voit
obliger de mettre toute son énergie dans l'application des plans d'action importés
auxquels elle n'a rien à dire.
Même si l'acculturation pose de sérieux problèmes dans les milieux ruraux
des pays du tiers-monde, elle offre aussi certains avantages surtout aux
coopératives d'épargne et de crédit. Celles-ci, évoluant dans un environnement
dominé par l'économie capitaliste où la concurrence est féroce avec l'introduction
de la technologie et la mondialisation. Elles n'ont plus d'autres choix que de
s'adapter à l'évolution technologique et leur changement entraîne la destruction
des structures traditionnelles en les forçant à la modernisation.
Cette situation peut provoquer une dichotomie entre les villageois. D'un
côté, on trouve les membres à mentalité traditionnelle pour la plupart des
« vieux » ou des conservateurs qui préfèrent s'appuyer sur les structures
traditionnelles et de l'autre côté les membres à mentalité moderne « les jeunes »,
favorables au changement dans l'idée de s'enrichir le plus rapidement possible.
Il est toujours possible de rapprocher ces deux tendances. Selon
Addoulaye Diop, son expérience sur les coopératives au nord du Sénégal l'a
poussé à conclure ce qui suit :
^ GRELLET, Gérard, Structures et stratégies du développement économique. P.V.F. 1986,
p.216.
97
1. « Les paysans sont capables de mener des actions;
2. Ils sont aussi capables de décider efficacement des grandes
lignes de leur destinée;
3. Par une méthode participative de transformation des
mentalités, les femmes trouvent petit à petit une place de
choix dans la société;
4. L'alphabétisation instaurée de façon systématique aménage
un rapprochement entre les intellectuels formés à l'école
occidentale et les analphabètes intelligents qui n'ont pas eu
la chance d'aller à l'école;
5. La complémentarité entre générations est possible, et peut
être assurée par des sessions d'information ou de formation
mais surtout par des leçons de choses qui soient palpables
entretenant la confiance mutuelle^^ ».
« ...promouvoir les coopératives c'est essentiellement
travailler avec les hommes. Et quand on travaille avec les
hommes, il faut être souple. Il faut être capable de s'adapter
constamment en fonction de leur propre façon de voir les
choses, de leur réaction et de leur rythme. Il faut certes
planifier pour les besoins de la cause. Mais les échéances
doivent être établies à titre indicatif et non fixées de façon
rigoureuse, immuable au risque de s'arrêter à mi-chemin et
de frustrer les populations touchées^® ».
Pour que la formule coopérative réussisse à s'imposer comme un
instrument important de développement socio-culturel, il faut que :
• Les groupes sociaux et non des individus isolés participent activement avec
leurs ressources lors de l'implantation de leur coopérative;
• Les fonctionnaires se retirent progressivement de la gestion des coopératives
en confiant de plus en plus de responsabilité aux coopérateurs qui ont acquis
des connaissances grâce à la formation et l'éducation coopérative;
• Les coopératives adaptent leurs stratégies de développement aux besoins de
la population et non en fonction des plans de développement imposés d'en
^ SILLS, Paul, Les coopératives d'épargne et de crédit africaines : contexte et cas. Université de
Sherbrooke, Sherbrooke, juin 1986.
^ MIMPiYA, AKAN ONUNA GWON, Les Coopératives en Afrique ; Le développement des
Coopératives en Afrique et l'aide extérieure. CEDEC, Collection n° 9, Sherbrooke,
décembre 1977.
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haut. Toute intervention du pouvoir public dans la stratégie des coopératives
est comparable au modèle colonial qui considérait la coopérative comme un
outil d'exploitation des autochtones au profit de l'extérieur.
Il est plus que souhaitable de tenir compte des valeurs traditionnelles de la
population rurale lors du processus d'implantation des coopératives pour qu'elles
soient réellement un instrument du développement global de son milieu.
6.7 STABILITÉ POLITIQUE
Le contexte politique dans lequel évoluent les Coopératives d'Épargne et
de Crédit au Zaïre n'est pas favorable à la mobilisation de l'épargne tant en milieu
rural qu'urbain.
La naissance du Mouvement Coopératif est intervenue en plein régime
dictatorial mobutien. Plusieurs décisions politiques ont déstabilisés le système
économique du pays à savoir, la nationalisation des biens des investisseurs
étrangers, en 1973 qu'on a appelée « zaïrianisation », la radicalisation en 1974,
la rétrocession en 1976 et la démonétisation en 1980.
Ces mesures ont eu pour conséquence :
• La destruction de tous les tissus économiques;
• La méfiance des investisseurs aussi bien étrangers que nationaux;
• La paupérisation des épargnants;
• La faillite de plusieurs institutions financières;
• L'apparition de l'inflation qui a atteint aujourd'hui un niveau sans précédent.
À ces maux s'ajoutent les deux pillages systématiques intervenus en 1991
et 1993 sur presque tout le territoire zaïrois. Comme « les mêmes causes
produisent les mêmes effets ». C'est encore la couche la plus défavorisée de la
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population qui, constitue les partenaires privilégiés des coopératives d'épargne et
de crédit, s'est vue encore dépouillée.
Cette instabilité politique a rendu difficile toute tendance au relance de
l'appareil économique du Zaïre. Malgré les multiples plans de redressement
élaborés par les différents gouvernements qui se sont succédés, aucun progrès
s'est encore manifesté. L'on constate un manque total de confiance et des
investisseurs étrangers, victimes de la spoliation des autorités publiques et des
épargnants potentiels vis-à-vis des institutions financières formelles. Les gens
recourent de plus en plus aux associations mutuelles d'épargne et de crédit, aux
tontines, aux ristournes ou encore à la thésaurisation en monnaies étrangères.
La situation politique au Zaïre est loin de se stabiliser. La rébellion
perpétrée à l'Est et au Nord du pays a déstabilisé le fonctionnement des
institutions économico-financières de cette partie aussi la difficulté qu'a le
gouvernement de transition pour organiser les élections ne présagent pas un
lendemain prospère.
Le Zaïre pour s'en sortir de sa crise économique doit, avant tout,
réinstaurer un environnement politique et économique favorable à
l'épanouissement des Coopératives d'Épargne et de Crédit qui, à son tour,
engendrera les investissements en milieux ruraux et urbains.
Sans une stabilité politique durable, il est difficile de voir les épargnants et
les investisseurs prendre des risques inutiles.
100
6.8 QUELQUES RECOMMANDATIONS
De ce qui précède, nous proposons des recommandations pour améliorer
la situation des Coopératives d'Épargne et de Crédit du Zaïre :
• Pour l'épanouissement de la formule coopérative, il est souhaitable que le
législateur mette en place une loi cadre appropriée en tenant compte des
exigences de la spécificité de la coopérative;
• Encourager l'adhésion des femmes aux coopératives et faciliter leur accès aux
postes de décision au sein des coopératives;
La coopérative doit assurer l'éducation, l'information et la formation de ses
membres et du public en organisant des séances de formation en langues
nationales, des campagnes promotionnelles à la radio et à la télévision;
Que la Banque du Zaïre révise sa loi sur les Coopératives d'Épargne et de
Crédit en réduisant le pourcentage des épargnes forcées des coopératives
de 50% à 20% pour permettre aux coopératives d'accroître leur volume de
crédit accordé aux agriculteurs et aux petites et moyennes entreprises;
La Coopérative d'Épargne et de Crédit doit rémunérer de manière adéquate




Pour avoir choisi les capitaux étrangers comme moyen de financement de
son développement, le Zaïre est coincé par des critères rigoureux d'accessibilité
aux crédits des organismes financiers internationaux comme la Banque Mondiale,
le Fonds Monétaire International... et le taux d'intérêt exorbitant exigé. Avec une
dette extérieure globale de 8.672.100.000 DTS en 1995 selon le Rapport annuel
de la Banque du Zaïre et le gel de la coopération avec ses partenaires étrangers,
le Zaïre se trouve de plus en plus dans l'incapacité d'honorer ses échéances.
Cette situation contraignante risque de paralyser toute l'économie si un effort de
redressement n'est pas intervenu dans le plus bref délai.
La réorganisation de ressources financières intérieures nécessite
l'existence d'un circuit financier interne efficace, dynamique et adapté aux réalités
de la population rurale et des centres urbains, pouvant mobiliser au maximum
l'épargne nationale et l'orienter vers un développement intégral et durable.
Le système financier au Zaïre, comme dans tous les pays du tiers-monde,
est malheureusement caractérisé par un « dualisme monétaire et financier »
entre les secteurs formel et informel. Celui-ci est contrôlé par les particuliers et
les associations privées tandis que l'autre est dirigé par les instances officielles.
La réussite de la relance de l'économie zaïroise passe par le
rapprochement de ces deux secteurs pour renforcer la politique de mobilisation
de l'épargne de toutes les couches de la population.
Les coopératives d'épargne et de crédit est une alternative ou un « trait
d'union » efficace dans l'intermédiation financière au Zaïre car elles sont créées
par la population la plus défavorisée et elles opèrent activement avec les acteurs
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du secteur informel. Ceux-là même qui occupent au moins 35% du produit
intérieur brut.
« Il existe une demande énorme chez les personnes à faibles
revenus du Zaïre en ce qui concerne les possibilités de
dépôt que ce soit en milieu urbain ou en milieu rural ».
Tel est le rapport d'une étude de la mission au Zaïre de l'Agence pour le
Développement International du Gouvernement Américain (USAID) en 1991.
Les coopératives sont, sans doute, la seule base à partir de laquelle la
population peut espérer offrir des services efficaces de crédit à faible taux
d'intérêt aux gagne-petits et financer les petites et moyennes entreprises locales.
L'assistance technique de la Banque du Zaïre et l'élaboration d'un cadre
juridique adapté aux réalités socio-économiques permettront une amélioration de
la gestion des organisations coopératives et favoriser leur épanouissement.
L'effort de mobilisation des ressources financières intérieures entrepris par
le gouvernement zaïrois ne peut se réaliser qu'avec la collaboration de la formule
coopérative d'épargne et de crédit qui est un instrument efficace de
déthésaurisation, de développement, et de la satisfaction des besoins sociaux et
économiques de la population en milieu rural et urbain du Zaïre.
103
BIBLIOGRAPHIE
Banque du Zaïre; « Instruction n° 1 aux Coopératives d'Épargne et de Crédit.
Kinshasa. 1985, 6 p.
Banque du Zaïre; Rapport annuel 1993.
Banque du Zaïre; Rapport annuel 1994.
Banque du Zaïre; Rapport annuel 1995.
Banque Mondiale; « Rapport sur le développement dans le monde 1989 »,
Washington, D.C., Banque Mondiale, juin 1989, 281 p.
BÉDARD, Guy; « La mobilisation de l'épargne rurale par les institutions de type
coopératif et son impact sur le développement local », Communautés,
volume 75, janvier-mars, 1986, p. 42.
BEKOLO-EBE, Bruno; « Le svstème des tontines : liquidité, intermédiation et
comportement d'épargne. Revue d'économie politique, juillet-août, n° 4.
BELLONCLE, Guy; Recherches coopératives : problèmes de la coopération
d'épargne et de crédit dans les pays en voie de développement.
Développement et civilisations. n°43, mars 1971.
BEZY, F.; PHEEMANS; « Accumulation et Sous-Développement au Zaïre »,
Louvain-La-Neuve, Belgique, Presses Universitaires de Louvain, 1981.
BUMANI, MPIAYEMBE; « Politiques correctrices pour assurer un meilleur impact
des coopératives au Zaïre », Sherbrooke, IRECUS, Université de Sherbrooke,
1984.
CAUSSE, Jean; « Nécessité et limites de l'emploi local de l'épargne collectée
localement », in Kessier, Denis et Pierre-Antoine ULLMO, Épargne et
développement, Paris, Économica 1985, p.p. 155-183.
CONFÉRENCE PANAFRICAINE COOPÉRATIVE; « Recommandations
générales relatives à la réforme des politiques et législations coopératives
dans la sous-région. Cotonou, juillet 1996.
COOCEC/CBZO; Statut, Kinshasa,
CROTEAU, René; « Svmposium sur la coopération, CIRIEC, mars 1975, p. 33,
104
DUBAN, Marie-Paule; « Un instrument de développement : le mouvement
coopératif de crédit au Kivu. Sherbrooke, Université de Sherbrooke,
C.E.D.E.C. n°7, octobre 1976.
Département de l'Agriculture et du Développement rural; « Rapport de mission
officielle effectuée au Shasa. 1986, p. 3.
Département de l'Éducation Nationale; « Le Mouvement Coopératif de Crédit au
Zaïre », Rapport d'activité, Kivu, 1974, p. 77.
DESROCHES, Henri; « Coopération et développement », Mouvements
coopératifs et stratégies du dut. Collection « Tiers-Monde », P.U.F., Paris,
1964.
EBOUE, Chicot M.; « Épargne informelle et développement économioue en
Afrioue. Revue économique, volume 39, n° 4, juillet 1988.
GADWAY, John F.; « The potentiel of savinqs mobilization M. Bandundu.
A studv of rural based financial institutions. Homestead, Florida, may21,
1988.
GENTIL, D. et FOURNIER, Y; « Coopératives d'épargne et de crédit et voies
alternatives au financement du développement rural en Afrique francophone.
Paris, Caisse Centrale de Coopération Économique, Notes et Études, n° 18,
novembre 1988.
GENTIL, Dominique; « Les pratiques coopératives en milieu rural africain »,
Sherbrooke, Université de Sherbrooke, 1979, p. 97.
GÉLINAS, Jacques; « Et si le Tiers-Monde s'autofinançait : de l'endettement à
l'épargne, Montréal, Éditions Écosociété, 1994.
GERMDIS, D.; KESSLER, D.; MEGHIR, R.; « Systèmes financiers et
développement : Quel rôle pour les secteurs financiers formel et informel?
Les éditions de l'O.C.D.E., Paris, 1991, 278 p.
GRELLET, Gérard; « Structures et stratégies du développement économique.
Paris, P.U.F., 1986, p. 216.
HOLST, Jurgen U.; « Le rôle des institutions financières informelles dans la
mobilisation de l'épargne », M. Kessier, Denis; ULLMO, Pierre-Antoine,
Épargne et Développement. Paris, Éditions Économica, 1984, p. 150.
105
KESSLER, Denis; LAVIGNE, Anne; et ULLMO, Pierre-Antoine; « Voies et
moyens de la réduction du dualisme financier des pays en développement :
l'état de la question, Rapport établi pour le Centre de Développement de
l'OCDE, Paris, CEREPI, 1985, 63 p.
KUYENA, Dindembolo-Zaya J.R.; « The financial svstem of Zaïre, Louvain-La-
Neuve, Éditions CABAY, 1984, 109 p.
LAIDLAW, A.F.; « Les Coopératives en l'an 2000, Moscou, A.C.J., 1980, 68 p.
LAFLAMME, Marcel; « L'administration et le développement coopératif »,
Montréal, Éditions du JOUR, 1978, 317 p.
LASERRE, Georges; « La Coopération. Paris, Presses Universitaires de France,
1962, 126 p.
LELART, Michel; « La tontine pratique informelle d'épargne et de crédit dans les
pays en voie de développement, London, Éditions John Libbey Eurotext,
1990, 356 p.
LELART, Michel; « L'épargne informelle en Afrioue : les tontines béninoises.
Revue Tiers-Monde, avril-juin 1989, Tome 30, n° 118.
MASINI, M.; « Profils de finance rurale des pays d'Afrioue. Milan, Finafrica-
Cariplo, 1987.
MITTENDORF, Hans; « La mobilisation de l'épargne pour le développement
agricole et rural en Afrique, in KESSLER Denis, ULLMO, Pierre-Antoine,
Épargne et Développement. Économica, Paris, 1984.
MITTENDORF, Flans; « La mobilisation de l'épargne pour le développement
agricole et rural en Afrique, in KESSLER Denis, ULLMO, Pierre-Antoine,
Épargne et Développement. Économica, Paris, 1984, p. 221.
MIMPIYA, AKAN ONUN A. GWON; SYMPOSIUM 6 mai 1977, Les Coopératives
en Afrique, Les Coopératives et l'État, l'assistance technigue. le nouveau
modèle, Sherbrooke, Université de Sherbrooke, C.E.D.E.C., n° 9, décembre
1977.
MPUTU, N'KFUM; « L'encadrement des Coopératives d'Épargne et de Crédit par
la Bangue du Zaïre », Essai, IRECUS, Sherbrooke, août 1990.
NGUYEN-MANFI-TU; « La Coopération, tome 2.
106
PONGO, Mawano; « Les Coopératives d'Épargne et de Crédit au Zaïre :
Stratégies de développement, Essai. IRECUS, Sherbrooke, janvier 1991.
Revue du CIRIEC; Coopératives et développement : les entreprises coopératives
et les besoins socio-économiaues dans les pays du Tiers-Monde, vol. 15, n° 1
et 2, 1982-1983, pp. 230 et 219.
ROC, Marjorie; La Coopérative d'Épargne et de Crédit : une alternative aux
systèmes financiers informels dans le monde rural des pavs du Tiers-Monde
Contexte et cas. Essai, IRECUS, Sherbrooke, 1993.
SCHIFFLERS, Joseph; Un itinéraire de l'idéal coopératif aux réalisations
coopératives, Sherbrooke, Université de Sherbrooke, C.E.D.E.C., 1976, p. 29.
SEBISOGO, Duhima; Les espoirs et les défis du Mouvement Coopératif
d'Épargne et de Crédit au Zaïre, Coopératives et développement, Montréal,
CIRIEC, volume 15 n° 1, 1982-1983.
SILLIS, Paul; « Les Coopératives d'Épargne et de Crédit africaines : Contexte et
cas. Essai, Sherbrooke, Université de Sherbrooke, juin 1986, 147 p.
THOMPSON, David J.; Afrique Relance, le Crédit au niveau local ; Les
Coopératives de Crédit Africaines stimulent le développement, Nev\/-York,
Nations-Unies, volume 10, octobre 1996, p. 8.
TSHIUNZA K, Lukunga; Les Stratégies de rationalisation du Mouvement
Coopératif au Zaïre, Essai, IRECUS, Sherbrooke, juillet 1985.
U.C.C.E.C.; L'expérience d'implantation des Coopératives d'Épargne et de Crédit
au Zaïre, Kinshasa, 1986.
UNION CENTRALE DES COOPÉRATIVES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT;
Première réunion du Comité consultatif, Kinshasa, 1978.
U.S.A.I.D.A/VOCCU; Proiet Nouvelle stratégie de développement des
coopératives au Zaïre, Kinshasa, mai 1991.
ZABO, Ndavo; La Coopérative d'Épargne et de Crédit : partenaire de
développement socio-économigue dans son milieu. Causes d'échec des
COOPEC au Zaïre, travail de session, Sherbrooke, IRECUS, avril 1996.
ZAÏRE; Décret du 24 mars 1956 relatif aux sociétés coopératives indigènes.
Rapport du Conseil Colonial, 1956.
107
ANNEXES
ANNEXE 1 Décret colonial
ANNEXE 2 Instruction n° 1 de la Banque du Zaïre
ANNEXE 3 Évolution des Coopératives d'Épargne et de Crédit
ANNEXE 4 Liste de détournements opérés par les gérants
ANNEXE 5 Répartition des prêts consentis aux membres des COOPEC
gs
4  " . BAUDOUIN,
ROI DES BELÇES,
A tous présents et a venir, Salut,
Vu l'avis du Conseil Colonial en sa séance du 20 janvier 1956;
Sur la protx>sition de Notre Ministre dès Colonies,
N(XIS AVONS DECRETE ET DECREl'ONS :
Article 1.- Le gouverneur de province peut agréer des sociétés cooptira-
tives indigènes c'est-à-dire des associations groupant nu
moins dix personnes physiques indigènes, originaires du
Congo Eîelge du Pwanda-Urundi ou des contrées voisines,
lorsqu'ellef: ont pour objet social de promouvoir, par la mi
se rn oeuvre: des principes de la coopération, les intérêts
économiques et sociaux de leurs membres exclusivement.
Toutefois, tx3ur participer à la constitution d'une associntion
ou s'en faire membre, les indigènes originaires des contrfies
,  voisines devront justifier de cinq années de résidencie ininter
rompue au Congo Belge ou au Ruanda-Urundi.
Lj gouverneur de province peut également agréer le groupe-
" nvant de deux ou plusieurs de ces associations.
Article 2.- 1 nn a;,réation est valable pour la durée de l'association ou du
grou!X>ment d'associations telle que fixée par ses statuts.
Cette durée ne pourra être supérieure à trente ans.
Article 3.- Les .is.sociatdons et les groupements d'associations agréés
ont 'a pM-sf)nnal ité civile. Ils peuvent posséder le.'- immeu
bles nécessaires à la réalisation de leur objet social.
Article 4.- La demande d'agréation est introduite par l'intermédiaire
de l'administrateur du territoire ou l'association ou le
groupement d'associations a son siège social.
Article 5.- La demande d'agréation doit énoncer :
1° l'indication précise de l'objet social de l'association
ovi du groupement d'associations à agréer .et la zone dans
laquelle cet objet doit être réalisé;
2° le siège .social ;
3" i 'an* llntiori de l'association ou du groupement d'a;;so-
ciations;
4° les nom prénoms, résidence et profession du gérant propc>.':é;
5° le nombre d'associés au moment de l'introduction de la
demande ;
6° l'identité des membres et du président élus du conseil
de gestion.
Afticle 6.- L'as.sociation ou le groupement d'associations agréé est ad




Article 7.- Le gérant est choisi et engagé par le conseil de gestion qui
fixe les modalités de son engagement et de son licenciement,
la niUiro de son contrat, le montant de sa rémunération eH'en-
tuel'o, le coût sous réserve de l'accord préalable du gouver
neur de province.
Le gç'rant est chargé de la gestion journalière. Il repré
sente l'association ou le groupement d'associations dans
les acles juriici.nires et extra-judiciaires.
Il l i''!it, ou fait tenir sous sa responsabilité, la crimpt ilïi-
lit.é de 1 ' associ ation ou du groupement d'associations dresse
les bi lans et les comptes.
Il assure la tenue des registres et des documents sociaux.
Il engage et. démet le personnel nécessaire après consultation
du conseil de gestion et dirige l'activité de ce personnel.
Il assiste, avec voix consultative, aux réunions du consei] de
gestion, cie l'assemblée générale ou des assemblées régionale?i.
Article 8.- Le conseil de gestion se compose :
- dans une association, de trois membres associés au moins;
- dans un groupcîment d'associations, de trois au moins ](\s
meml.ires des associations primaires désignés comme manda
taires de celle-ci, conformément aux statuts de l'union.
Les nio-nbres du conseil de gestion doivent être des Congolais
ou des ressortissants du Ruanda-Urundi. Ils sont élus poui'
deux ans par l'assemblée générale; leur mandat est renou
velable.
président du conseil de gestion est élu, parmi les membres
de celui-ci, par l'assemblée générale.
Ln cas de vacance pour n'importe quelle raison, l'assembléf^
générale élit le remplaçant du membre défaillant.
Le rr-mplaçanl: achève le mandat de ce dernier.
Les fonctions de membre du coîrseil de oestion sont re..!urrérf^rs;
1 'as.semblée générale fixe le montant de cette rémunération.
Article 9.- Le C 'iiseil do ge.rition représente seul l'association ou le grou
peme.nt d'ass(x:iations :
1° pendant la période s'écoulant entre l'agréation et l'encjaqc-
n-'ont d'un gér^int;
2° bus do 1 'engagement du géaant et i l'occasion de toute qur r;-
t  Ion relative aux rapports entre le gérant et 1'association
eu le groupement d'associations;
3° en cas de vacance de la gérance par suite de décès, démission
eu toute autre cause.
Art.iczle 10.- Le ('insni l. do ge.stion se réunit sur convocation de son pré'iid' iii
au ni'?,ins une fois par trimestre. Le président doit con-cx: ler le
ccn; ■si l d-; giostion à la demande de deux de ses ineml.i e.s "u .i ^ I h:
du (lé t ant .
/ -
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Article 11 .-Ne sont valables qu'après approbation p.tr le const Ll àe gestion :
1° les projets de bilan et de comptci de profits et pertes;
2° l'exclusion ou la démission d'un me^mlere après épuisement
de la procédure statutaire de recours et d'arbitrage;
3° l'admission de membres nouveaux;
4" les projets de contrats et marches engsijeaat l'association
ou le groupement d'associations p)ur une scjiniit supérieure
à un montant fixé par le gouverneui de pcovii^jv: .
Ai ticie 12.- l,'assemblée générale se compose :
- dans une association, de tous les mt;mbres ass<x;iijs. Un bureau
de représentants lui est substitué dans de cas d'une associa
tion importante pour laquelle des af:sembléos rôjLonales sont
prévues. Le bureau de représentants a les mêiiK;; attributions
et modalités de fonctionnement que celles prévues dans le
décret pour l'assemblée générale;
- dans un.groupement d'associations, des membres des associa
tions primaires, désignés comme mjîndataires de c:elles-ci,
conformément aux statuts du groupement.
L'assemblée générale élit son président p.iLmi ses membr€:S.
Llle se réunit sur convocation de son prêt, ideiit .lU inoins une
fois l'ar.. Le président doit convoquer l'assemolte générale,
à la demande de deux membres du conseil de' gestion ou du
délégué dont question à l'article 21.
Pour siéger valablement, l'assemblée générale doir réunir au
moins le quart de ses membres; les détusions sont prises à la
majorité simple et à la majorité de trois quarts [ our toute
mcAlification aux statuts, chaque membre ne djspos..nt que d'une
voix, quel que soit le nombre de parts sociales p:,ssédé€;s par
lui ou ses membres.
Si l'assemblée générale, régulièrement convocjuée, n'-atteint pas
le quorum requis, une nouvelle assemblée se-a cc-:voq-aée en-oéano
le mois et siégera valablement quel qvae soit, le nc.mbre de
membres présents.
l.es statuts de l'association peuvent prévcdr l'organisation
d'assemblées régionales; chacune de celles-ci envt.-rra des repré
sentants au bureau susmentionné.
lorsque l'organisation d'assemblées ri^ionales esi. prévue, les
statuts détermineront :
- le mode de répartition des membres entre les di i férentes
assemblées régionales;
- le nombre et les modalités de désignation des r. présentants
de chaque assemblée régionale au bureau susmeni lonné.
L'assemblée régionale se réunit sur convocation d<, son président
au moins une fois par an, immédiatement aixè's 1 'a.;semblée géné
rale. Le président doit convoquer 1 'asseii.nl! e n>iionale à La
demande de deux membres du conseil de gesnon eu du dél«igué
dont question à l'article 21.
- /
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Arb.Lcle 13.- L' génôraJu :
( l i l I ' ( " i-lent et le.'; membres du conseil de qe.'-i;j.'.n M
i  i.xe le iiK^ntant de leur rémunération;
-  I i xe ]a répar izili.i.on de l'excédent favorable tel qu'il ap-
I naît- au bilan présenté à l'assemblée.
A .1 'oc:ca.sioa de la réunion annuelle obligatoire ;
- an nom du ccn;;ei 1 de gestion, le gérant fait rapport a l'fi;:.
u'Hiblée .S'jr l 'activité de l'association ou du groupement;
(I ' as.seci at icn.s et expose le programme pour l'exercice suivui ;
-  le contrôleur prévu à l'article 20 soumet à l'assemblée le
résultat de sa mission.
L.'a.sseml 'lée générale ne donne décharge de leur gestion au gf'i ant
et fxns'ul de •'lostion que sur proposition du contrôl"nr.
A.rL.Lcle .14.- f'au: pi '' judicc- ie dispositions particulières régl.int h- :i:r •
et ''expot ' ation '■le certains produits, les associât ion ' eu v v -
pei' -Hil.s d' .;ssc'Ciai ions ayant pour objet le commerce de.'- rr''<' ' i 'î'.
d'a..n i culture et d'élevage sont tenus de payer aux pr'<lu'.:t f • ,
lors cln l'apport de leurs produits, un prix ou une avance pt ' --
visiomelle dont le montant; minimum et maximum peut être fix- -
p>aT î€' Gouverneur de province.
Article 15.- Av.-ni toute répartition de l'excédent favorab.le du bilan, coni
pour cent de celui.-ci doivent obligatoirement être affectés ■
la : '': 'nsl it ution d'une réserve, jusqu'au moment où le irortard
do l.e-ci atteint celui du capital social.
'Jn ii'toTêl qui. ne i>?ut être supérieur a cinq pour cent preut
êlte îittrilrué aux parts soc:iales.
r,a pat tie de l'lax'ztklent fat'orable du bilan attribuée aux mspurr..;
est répartie au prorata des opérations effectuées aivec I'as;;oçja-
t;i m '-111 le groupement d'associations, sans préjudice des mr-vjTcs
cju seraient ptrises, conforiiément aux statuts, pour affectat '^n
.'ri • inpl e<'-courant..=, en vue de gaiantir la 5-écu";il.é dr- sei ■ ' inc.'.
opy ■'ai;icns.
Aitrcle 16.- P'.'"! final!', er ses premières dépjenses, 1 'associati.on ou !€■ q'- uix--
rxM'l ci'a.s.'vciations peut obtenir une avaince du Trésor de la '"ole-
ni" .san.s intérêt prendant la première année, moyennant un int'T'at
de •uiix p<'ur c(nt pterdant la deuxième année et de gual t '^ pxmi
czeiii ':-hacune des années suivantes.
I,' . i.s.sci'.; i al ion ou le groupement d ' asscxriations peut en outre 'vo-
voi i de.'; [irêts et des avances d'organismes ou de personnes
;k.I '•'■«■.s piui le go'.iverneur de province, à des cond i I iori"; pr-ld al'l"
rne' il api rouvée.s par celui-ci.
Article 17.- 1/•'.■-..soc; ai ion ou le groupement d'associations doit tenir un 'cps-
tf' des co!.|éi"ateurs ou des associations groupées.
Il t. iiin' ui e comptabilité commerciale. A cet effet, il a -1 s
li. l 'ia 'cmptables et y indique, d'après les princi[»s '.l'un'?
cfx'ipi abl 1 i Ié r(xgi.ilière, l'état de ses opérations commrrci.al'x-
et ;;a .situation financière.
- / -
I], cltciisc' f.er. bilans selon un nKxlèle unifonns preî;crit par
l€î qr)uvetneiir c)énéral.
Article 18.- Le; gouvei ncui: de province peut, après consultation du cnnsei ]
de cjcsi ion, fi>:pr le maximum du montant de l'encaisse en
espf'ces c|ue [)eut conserver le gérant.
Article 19.- La gouverneur de province peut prescrire que les entrée.'; e t
les sorties de fonds de l'association ou du groupements
d'a.ssociaLions soient faites par la voie de son compte de
chèciues [o;:Lau;;, de son compte à la Caisse d'Epargne ou de
son comtji c- dan;! un-: barque ;qréée par le gouverneur gén 'a î l.
Ton' .acte crqagc ant l'association ou le groupement d ' aj .-.' c ia
t.ion;;, tnut.r- disposition de comptes sont signés p<ar le gi'ian; .
Toule^foi-s, tout acte engageant l'association ou le grou;yrnien'
d ' a;;sc«::iati r,.ns , toute disposition de comptes, pour unn montan*.
sup'>i ie;.ii a celui fixé par le gouverneur de province en vertiu
des dis|x;sitions du 4° de l'article 11, doivent être signés,
conJointenKîiit avec le gérant, par un membre du con.seil fie
gesiion eu par une personne déléguée par lui.
U? oéran; j-vut, .=gus sa res|X)nsabilité, déléguer ceidains de
S(;s [ouvoj.i;.'; avec l'accord du gouverneur de province et ciux
corxîitions fixées par celui-ci.
Article 20.- La compt-ibiJ.ité. l'encaisse et les existences sont contrô.lées
par un aoenl; de la Colonie ou, exceptionnellement;
pai: i.in exprrt, désigné dans chaque cas, par le gouverneur de
pr<3v i n-.e.
1>2 contrôle doit interver.ir au moins à l'occasion de l'élabo
ration du loilan.
A.';ticle 21.- Un fi.mctionjiaire délégué de l'administration, est chérgé <3e
promouvoir, de protéger et de guider le mouvement ccxopor-otii
indigène. Ce délrqué est le chef du bureau du service pro-
vir.' i-al lie.c affaires indigènes et de 1= main-d'œuvre, ciéi
a d.iii.a .it;tributions les questions relatives aux cocœ^a-
tiv \s jnd.lqèries.
Le JcléçrK; [xait a.ssister aux réunions du conseil de ges
tion, de 1'.issemblée générale et des assemblées régiona
les .
Il 1 un 11 ■• ■ I. inimité de contrôle.
A cal te i .lii , le déléfjué possède un droit de veto sus(«iisir
à  I 'éqnrd do toute décision du gérant, du conseil de goc-
ticii et de L'assemblée générale, qui serait contraire à 1 i
loi , aux sintut.s ou aux intérêts de l'association t.;u du
grc! ipemci 11 d ' as.sociations.
Loi .squ'il. fait us;qe de ce droit, il en informe imméfîiate-
mei t le gérant, le conseil de gestion et le gouverneur de
pire 'V i nce.
Le gôrarb: fw .le cf>n.seil de gestion peuvent prendre rœours
au| •■és du fv.'Uvei.noLU" de province.
- / -
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Coi in-^:i cli'il rtahior dans le tnois qiii suit le jciit où le
dé a 'O.ercé son droit de veto.
5;i le cif.iivi'tnriir (In province n'a pas statué dans c:c dé! ù,
]a d''c-i.f ir^n dr^vLent définitive.
Article 22.- Me sont: valnblco cpio moyennant approbation du gouverneur
de^ province :
J " !'< pto;i>^l. de r'''pat:tition de l'excédent favorat>]o du
i ilan;
2° les pro jets de contrats et marchés engageant J'nsscic-
t ionc piur unei somme supérieure à celle fixée P'T le
(K'UverncMif de province.
Article 23.- [or .'-gue l 'Association ou le groupement d'associations 'ofsc^
de ;: 'cy::(U[or exclusivement de son objet social, lorsqu'il
ne p ut: plus faire face à ses engagements ou lorsque mi
act ivit.:i'- e.-d: devenue insuffisante, le gouverneur de pr'>vin- i
fMT'd , sur -apfort. du délégué le gérant et le conseil d-' cas
ti. :i. enieedus, prononcer la "liquidation anticipée et P"mna:
Ic' I i ctti i'la ' eut' de l'association ou du groupement d ' ass'ioj a-
t i n M i : ■■.
[)a! ï vr. Ce-'.:, 1 'ass!!inblée générale est convoquée dans 1 • noô-
qu' suit ]o jciur de la décision pour prendre actr: de
ces f '-ci .
Ap' ■ .•iini 'MMenl di 's comptes, l'assemblée qénérale d^ci i'' ô"
i  ' ' irctai Ion de l'actif net sous réserve d'apprcilr.iticu pat
le l 'Uvi rtM iir de province.
Article 24.- Do êt > vr fjubiiéc au Bulletin Administratif :
f I ■ a it cal ion par le gouverneur de province;
2." la d'nccrr-at ion de l'association ou du groupement
"a: I iatiuns et la nention du décret qui le f'.iii
i  ':i >u ri i 'obje i. social et la /.(ine rlans ! aq:
I  I b;ie' cl 'i l être réalisé;
fi' l(s ! ,r. et: prénoms du gé?rant et des membres du ■. enî-.s i
■i. - q' •=( i on ■
4" I" sièci' - scx ial ;
(''■ I" t'i lan annuel, et le compte de profits et perr'tas;
'1" le nenu ' o des comptes de chèques postaux et des
•■■"tnoie;- en i'anquç;
fi" éveui un'iencnt la décision de liquidation.
Ces î.Mib! ic'tions sont faites gratuitement.
Article 25.- le ■••aiui .- ou tout acte modificatif aux statuts doives' ê' '
dei "sès an sièie social de l'association ou du gi '^upemeni d'
s(vi ificns. au bur-çau du territoire où l'associai ion eu ie
cif -uiy^ment d ' a.'-so::iat.ions a son siège social et au but':au d'
;;fv cice pi -nv.incinL des affaires indigènes et de la ma ji--
d'cc'ivrf (Mi ils pxîuvent être consultés.
m
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l 'iie c'-dt'nnc-^nce du gouverneur général détermine la f< rrre
'les sl;al 'jts.
Article 26.- Toutes les contestations entre l'association ou le qroupc
ment d'associations et ses mémbres ou des tiers ii-rfigènes
sont de la compétence du tribunal de territoire apn-s
épuisement de la procédure statutaire de recours et d'ar-
I ) i t ra-ge.
Article 27.- l,e gouverneur de province peut déléguer tout ou part ie
des pouvoirs gui lui sont attribués par le présent dé
cret,.soit au délégué prévu à l'article 21, soit au con-
missaire de district, soit à l'administrateur de terri
toire.
to gouvei-neur de province ne peut déléguer les pDuveirs
:pn. lui sont attribués par l'avant-dernier alinéa de
l^articlr: 21 ni ceux qui lui sont attribués par l'article
Article 28.- I .o d'-ccfit du 16 août 1949 sur les coopératives irdi'^ènes
:'St al'irix(é.
Article 29.- 'ar mnsuie transitoire, les associations aaré<?'es exiitaui
vtuell.ement ne ser-int tenues de mettre leurs statuts en
■-(q-icordance avec les dispositions du présent décret qu'à
'a f in do l(air période d'agréation et au plus tard le
il décc^ritire J.956.
Article 30.- le pre.siN-'t (îécret est rendu applicable au Ruanda-t'nind ■ .
l'onné à Iruxolles, le 24 mars 1956.
BAiroouiN,
Par le Roi. :
Ixî Miiiistxe des Colonies,
S6/ A. BUISSERI'TT.
b a n q u e '  d u  .  Z A Ï R E  ■ • ;
D é p a r t e m e n t  d u  C r ë d l t
• f
•  >
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I N S T R U C T I O N  N ® 1 .
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!  .
C 5 N V P I T R E  I .  :  G E N E R A L I T E S .
A t t e l a  1 .  .  î  ■  ?  .
A u x  t e r m e s  d e  .  l a  p r é s e n t e  i n s t r u c t i o n ,  s o n t  c o n s i d é r é i -
c o i a r a e - c o o p é r a t i v e  d ' é p a r g n e  e t  d e .  c r é d i t ,  t o u t e s  a s s o c i a t i o n s  o u
t o u s  g r o u p e m e n t s  d ' a s s o c i a t i o n s  c o n s t i t u é s  c o n f o r m é m e n t  a u  D é c r e t
d u  2 4  m a r s  1 9 5 6  e t  q u i  e f f e c t u e n t  d e s  o p é r a t i o n s  p r é v u e s  à  l ' a r t i c L - v
. 1 e r  d e  l ' O r d o n n a n c e - L o i  n ' ' 7 2 / 0 0 4  d u  1 4  j a n v i e r  1 9 7 2  r e l a t i v e  à  l a
. p r o t e c t i o n  d e  l ' é p a r g n e  e t  a u  c o n t r ô l e  d e s  i n t e r m é d i a i r e s  f i n a n o i c ; - : ;
A r t i c l e ' 2 .
< 1 - .
. - . i . ï
M  .  ■
i : ! : ; . .  ;
î ' - i X ' . -  .
• y j ' . r  ; - . 7 *
■ J T ; . ; ;
T o u t e  c o o p é r a t i v e  d ' é p a r g n e  e t  d e  c r é d i t  q u i  s e  p r o p o s e
d e  r e c e v o i r  h a b i t u e l l e m e n t  d e s  d é p ô t s  d e  f o n d s  d o i t  o b t e n i r ,  a u
p r é a l a b 2 , e ,  l ' a u t o r i s a t i o n  d e  l a  B a n q u e  d u  Z a ï r e ,
'  A  c e t  e f f e t ,  e l l e  d o i t  t r a n s m e t t r e  à  l a  B a n q u e  d u  Z a ï r e ,
D é p a r t è m é n t  d u  C r é d i t , ,  u n  d o s s i e r  c o m p r e n a n t  ;  .
l ' a r r ê t é  a u t o r i s a n t  i a  c o n s t i t u t i o n  d e  l a  c o o p é r a t i v o i
l e s  s t a t u t s  e t  l e  r è g l G r a e n t  d e '  l a  c o o p é r a t i v e  a i n s i  q v u 3  t o u t e s  l - j s
.  n i b d i f  i c a t J x > n s  u l t . ^ i ^ u r e s  y  a p p o r t é e s ;  . i  .
-  l e  p l a n  c o m p t a b l e  d e  l a  c o o p é r a t i v e ;
-  l e  c u r r i c u l u m  v i t a e  ' d o  " c h a q u e  p e r s o n n e  q u i  d o i t  p r e n d r e  p a r t  à  l a  '
.  l ' a d m i n i s t r a t i o n . ,  '  à  l a  d i r e c t i o n ,  à  l a  g e s t i o n  e t  a u  c o n t r ô l e  d e  l e
c o o p é r a t i v e ,  . :
■  ~  ^ . ' . 9 . ^ 9 ^ i g r a m m e  d e  l a î  c o o p é r a t i v e .
:  C H A P I T R E  I I . ;  ; G E S T I O N f : :  . -  '  ;  " ' C . - . r - . . K  ' ■
A r t i c l e  3 .
s - '  ' L -
i  • '
T o u t e  c o o p é r a t i v e  d ' é p a r g n e  e t  d e  c r é d i t  d o i t „ g é r c r  u n
v o l u m e  d ' é p a r g n e  é g a l  o u . s u p é r i e u r  à  Z a l r o s  1 2 5 , Q 0 0 .  '  '
■  - V  U n  d é l a i  d ' u n  a n ,  à  d a t e r  d e  l ' e n t r é e  e n  v i g u e u r  d é  l a
. . ' p r é s e n t e  i n s t r u c t i o n ,  l e u r  e s t  a c c o r d é  p o u r  s e . c o n f o r m e r  à  c e t t e
.  d i s p o s i t i o n . ' i  <
il- n . •*.■
Article 4. : ' .
■  V
•Outre les organes fixés par le Décret du 24 mars 1956
régissant les coopératives, à savoir une Assemblée Générale, un
Conseil de Gestion et un Gérant, toute coopérative d'épargne et de
crédit doit prévoir un organe chargé de statuer sur les demandes de
et un autre chargé du contrôle de gestion.
Sur proposition de l'Assemblée' Générale de la coopérative,
les personnes étrangères à celle-ci peuvent siéger au sein du dorni.^r
orgcme. Toutefois, leur désignation devra être approuvée par la








Article 5. - '
?
i  _ L'épargne recueillie par les coopérativei doit être aff--ctée•  de la manière suivante :
. 21» 10% aux . remboursements journaliers;
b. 40% au maximum à la distribution des crédits aux membres; •
c. 50% pour les opérations de placement et de participation.
Article 6. , ;
4  est inte'rdit aux coopératives d'affecter plus de 101défends visés à 1 article 5 littera c. aux opérations de participation.
Article 7. ' '
^ ^ La valeur cômptable des biens immobiliers des cooDérativ- '
«ont^l total do loura patti"p«îona iïï,:entreprises ainsi que le montant des crédits consentis par elles,
SOUS quelque, forme que ce soit en faveur de leurs dirigeants ou e- -Pr.-.
laquelle un de leurs dirigeants exercrdes fonctions de Direction, d'Administration, de Gestion ou de Contr'^-- ->
n^ peuvent ensemble dépasser le volume de leurs fonds propres nets """•




"  a.-^5 comptable des biens immobiliers des coopératives
5^"° de crédit ne peut dépasser .le volumedu capital social
dS dons?^"''''^ réserve légale, des subventions d'équipement et
••nKi-irt' 4 - Cette réserve légale est cçnstituée d'.xine dotation einnuelle






r  ' 3,- p.:
t  L ' . li: ;
-  1 • n uk  » • ; t;
1  . t'r:
Les coopdratives d'épargne et de crédi • ne peuvent accordor '•
des prêts à moyen terme que si ces derniers sont couverts par des
ressources ci-après dans les proportions suivantes :
- pour les dépôts à trois mois minimum et inférieurs à six mois à
raison de 200%; '■
- pour les bons de caisse et les dépôts à six mois minimum et inférieur;
à un an à raison de 100%;
- pour les obligations^ les bons de caisse et dépôts à un an et plus
à raison de 50%.
i
Dans les cas visés à l'alinéa précédent, lesdites couver
tures doivent exister pendant toute la durée du prêt consenti.
i  Article 10.
«
:  Les coopératives d'épargne et de crédit ne peuvent cousonti:
i  directement ou indirectement à un même membre, personne physique ou »
morale, des avemces ou prêts sous quelque forme que ce soit ou de se
ÇV-^' porter caution en sa faveur pour un montant supérieur à 15% du total
'  de leurs fonds propres sauf si ces concours sont garantis par une
]  ■ -sûreté réelle d'.une valeur marchande établie jusqu'à concurrence d'-a.ie






■  Article 11 > • , • * .
s- ■
•  i-'*;
.  . . ' En vertu dè l'article 3 dé l'Ordonnance-Loi n''67/254 du • (V
22 Juin 1967 portant modification du Décret-Loi.du 23 Février 1961 '
.relatif à.la Constitution et à 1 'Organisation .de-la Banque Nationale ..
• du Congo, si la Baniguo^ du Zaïre estime que les intérêts d'un groupe
j- ' de deux ou plusieurs personnes.physiques ou morales sont liés d'une f-.^
?  • façon telle qu'il Va lieu de considérer les engagements de chacune , -.ly.
d'elles envers .une coopérative d'épargne-et de crédit comme formant ; j--.-
un ensemble indivisible, les ' personnes-faisant partie du groupe ■ i-.;
î  seront considérées comme une .seule .personne pour l'application de r . l ^ .;
.l'article 10. i "
V  . Dans -le'cas où les engagements du groupe dépasseraient _
■  les limites fixées à l'article précédent, la coopérative d'épargne,
et de crédit- sera tenue de prendre, dans un délai raisonnable fixa
■■■.V ■ par la Banque, du Zaïre, Département du Crédit, les mesures nécessaitas
■ pour ramener, les engagements du groupe' dans les'limites susdites. i i'K-' k'-
• o.
-Article 12. • , ■ . . . ■■ . jv
;  . • • • ' • c- . - ,
Les coopératives d'épargne et de ..crédit nè peuvent consen-ii. f-,
■ directement ou indirectement aux mei^bres.de leur personnel• des .avances j-- .
^ ou. des prêts sous <Juelqueu£onna. qéè ce soit ou-'-de-se .porter- caution .. ?
en -leur faveur pour •un .montant supérieur au'^ôouble de leur'fèmùnétatliih - i f;-
-.annuelle oonventionnello de base. ' '
"  ■ ■ . ' r ; - . '
-  ' • ■- -' Toutefois,"cette limite ne s'applique pas aux-crédits
garantis par hypothèque. .i j.!
.. . ■• - . • - ■.
<* • » ..
Si V * .-.A
•  ' t
:i-,;CHÂPITRE III. : COUTROLE.
Article 13.
^ Assemblée générale de chaque coopérative d'éoar> Ji»et de crédit est tenue de désigner en qualité de commissaires aux
comptes, soit deux personnes physiques ayant Id qualité de résid.-'nt
de la République, soit un organisme spécialisé dans le contrpole
exerçant une activité dans la Républi<-u--.








3i iiBo Ki.< X commissaires aux comptes soumettent annuellemcni:
trT générale un rapport sur la situation comptable de lacoopérative. De^ copies de leur rapport sont adressées à la Bancuo
du Zaïre, Département du Crédit.
.Article 15.
Chaque coopérative d'épargne èt de crédit doit f.nir- •
s  jours calendrier, un rapport d'activitémensuel à 1 adresse de la Banque du Zaïre, Département du Crédit,
selon les formules ad hoc.
Il sera joint à ce rapport ;
^ la coopérative'^^^^^ passive ainsi que le compte d'exploitation ..'.a
l'épargne et des placements assortis de leurs
taux u'intérôts;
- le relevé des participations;
~ autres informations. relatives aux emplois et ressources "de chac/U'->
coopérative. • ' 1-
Article 16.
n  ^ Les ^ coopératives d'épargne et'.de crédit sont tenuesae transmettre a la Banque du Zaïre, Département du Crédit, avant
. 31 mars de. chaque année, dans les formes et-conformément a\xx rècles
-  • par celle-ci, leur bilan et leuir compte de pertes et profitsprêtés au 31. décembre de l'année précédente. . •.
Article 17.
vertu de l'article 3v.de l'ordonnauice-Loi ri".
\ac^ ûu 22 juin 1967 portcint modification du Décret-Loi du 23 févrie-
V, f] relatif à la constitution, et à l'organisation de la BanqueNationale du Congo, la.Banque du Zaïre fait,réguli§rement ou chaque
tols qu elle le juge nécessaire^ procéder par uno^. ou plusieurs personnes
/• ï
mandatées par elle à cet effet, au contrCle des'coopératives û'épaicjno




t)ans l'exercice dé leurs fonctions, ces inspecteurs
sont revêtus de la qualité d'officier de la police judiciaire dont la
compétence s'étend à tout le territoire de la République. Ils sont
qualifiés pour rechercher et constater les infractions à la présente '
instruction.
Les «services administratifs de l'Etat, des villoe et
des collectivités locales, y compris les parquets, les greffes des
cours et tribunaux et-^oute partie diligente doivent d'office trans-
i°sfctre à la Banque du :ZaIre tous renseignements 'et documents do nature
à faciliter la recherche et le constat des infractions.
CHAPITRE IV. : DISPOSITIONS PENALES.
ifr:
Article 18.
"  Sans préjudice des poursuites judiciaires, est
passible d'une amende de 1.000 à 100.000 Zalres, toute personne qui,
participant directement ou indirectement "à l'administration, à la
direction, à la gestion ou au contrôle d'une coopérative d'épargné et
de crédit, contrevient'aux" dispositions"de la présente instruction.
En càs de. récidive, le maximum'de la peine prévue ;i





Au cais où le contrôle, d'une coopérative d'épargne :vc
.de crédit ferait apparaître que ses opérations sont conduites d'une
façon contraire à la. présente instruction .ou pré^'udiciable aux intérêts
des" membres, ou..autres créanciers, la Banque du .Zaïre peut ;
n exiger que la coopérative d'épargne et de crédit en causa prenne '
- immédiatement des mesures correctives appropriées;
- la mettre sous gestion administrative ou demander sa.liquidation
_ forcée^ si elle JLe juge nécessaire. ^ ' i.
CHAPITRE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES.
Article 20. ; • . ... " '
.  'Les coopératives d'épargne .et de crédit existantes
sont .tenues de régulariser leur situation dans .un'délai de six mois
compter de la date d'entrée en.vigueur .de la présente instruction,
^ adins que la Banque du Zaïre ne leur accorde, pour des raisonsf.\ exceptionnelles, un délai supplémentaire d'une durée maximum do six
. mois. . .
t •
I  ^ n '
;  n '■%']—' '
■■' .'l*'. • •
■W- ■ ■ :






J  • „
•Ç
BAPITRE VI. ; DISPOSITIONS FINALES.
I
j) IX l'application de la présente instruction, 1cî<-t-
t épargna et de crédit qui se retrouvent dans un grou-"
acte 'lernier pour l'accopplissement de tout
Article 22,
de'sa signature.





Fait à Kinshasa, le jî0..09.19S5
PAY PAY wa SYAKASSIGHE,
Gouverneur.
•  •v-â' .X-"^5
. .
à
i  : v^;.
•  • î ■ . fc
-■ ,/• r
ANNEXE 3





Nombre Epargnes Prêts Employés

































































5. 1D1.373 7 65
11.528.197
Source: UCCEC-Zaire. Localisation des CQûCEC affilées au réseau




Détournements opérés par les Gérants dans les Goopecs.
NOM OOOPEC GERANT DETOURNEUR . MONTANT . ANNEE
Mampoko Ibongiti 3.000,00 Z 1979
Djombo Aganga 3.000,00 Z 1979
Djombo Mbulu Biongo A5.000,00 Z 1982
Waka Lonkenge 2.500,00 Z •1980
Bolomba Ikosela Yoka 19.000,00 Z 1980
Bolomba Badaidima 8.000,00 Z 1982
Baringa Nongu Ezinga 3.000,00 Z 1980
Baringa Ilinga 2.000,00 Z 1980
Bokeka Bakemo A.000,00 Z 1981
Basankusu Boketsu Bokoo 20.000,00 Z 1981
C.C.P. Lisafa Ndjoko 2.000,00 Z 1983
Befale Ngemoti 12.000,00 Z 1981
Bokakata Lonkongi 30.000,00 Z 19SA
Isaiiipoka Igbossu 3.000,00 Z 1981
Isampoka Nkoy Ikma 125.000,00 Z 198A
Coocec Mpondela 7.500,00 Z 198A
289.000,00 Z
Source :
00/000VDépartement de l'agriculture, Rapport de mission officielle
effectuée en Equateur, 1984, p. 17.
ANNEXE 5
REPARTITION DES PRÊTS CONSENTIS AUX MEMBRES'
UTILISATION DES PRÊTS EN%
1. Frais de minerval scolaire 1
2. Payer la dot 2
3. Frais divers : baptême, décès 0
4. Achat maison 8
5. Construction des maisons 46
6. Paiement de dettes 1
7. Frais médicaux et d'hospitalisation 3
8. Paiement impôts et taxes 2
9. Achat de nourriture, vêtements... 2
10. Voyage 7
11. Réparation et achat autos, bicyclettes 3
12. Financement de petit commerce 8
13. Financement atelier de couture 1
14. Améliorer les plantations 0
15. Achat d'instruments de travail 16
TOTAL 100
Département de l'Éducation Nationale, oo. cit.. p. 104.
